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REM ARQ VES 

POVR SERVIR 

DE REPONSE 

A deux Ecrits Imprimez 
à Bruxelles, 

CONTRE LES DROITS 

DE LA R E I NEr ! 
fur Je Brabant , 

Et fur dhers lieux des Tais-bas. 
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L E C T E V R. 

Q VO T que lc4 Droits de la 
Reine fur le Brabant & fur 
quelques autres lieux des Pais- 
bas ayent été fi biendr fi clairement 
frouvex. dans le Traité qui en a été 
donné au public y on a pourtant cru 
que ces Remarques pourraient être vti" 
les dans la conjonâure pre fente , parce 
quelles contiennent des Réponjes preci^ 
fes aux deux Ecrits imprimez, à Bru^ 
xelles fur le même fujet. Le premier a 
comtnencé de parohre dés l'année 
fous ce titre : Deduâ:io , ex quâ pro- 
bariir clarifîîmis arguraencis non elîc 
jus Devolutionis in Ducatii Braban- 
tîæ , nec in aliis Belgij Provindis, ra- 
tione Prindpum earum , provt qui- 
dam conati lunt aflerere. Et bien que 
Von ne fçut point en ce tempsdk , qui 
pouvait être V Auteur de cét Ecrit y on a 
bien veù dans la fuite que c était J\Lon>i 

Al 




fieur S T O CH M A N s CmfeiHer ^ 
Maître des Requêtes de Brabant, qui en 
a. depuis fait vn fécond au commence^ 
ment de cette ornée i66j» qtéilointi^ 
r»//':Traâ:atus de jure Devolurionis» 
& dédié à Monjieur le Marquis de 
Caï^el-Rodrigue , Gouverneur des Ràit- 
bas pour le Roy. e^EJpagne, 

' Ceux qui auront leu ces deuxEcfîtSy 
peuvent kt conférer avec les prefentes 
Remarques , & Urmtomront fans doute 
qetOTP ny a rien amis de ce qui pouvait 
venir au fujet , en étabUjfant aujji’ dUns 
ies Réponfis, les Etroits de la Reine» 
ee qui P vevroenooreplUs parricuKere^ 
ment par la verfioft Latine de ces Re^ 
marques , quon- ebonnera incepfàimnent 
,ékt public , qu’on bespsiijp kre dont 

ta même langur que pnt ht écrits dk 
Monfieur Stochmans^ 

- J^U^ùvft trouvera Petêt' être- ftran^ 
gg ^on- ne parle preffue ky que du 
Brabant y & du Droit de Dévolution, 



outre que le dejfein a fèute^ 
ment été de répondre, aux deux Ecrits 
de Monjieur Stochmtns r on a cru 
d ailleurs qu étabiàffdnt la réglé gene-^ 
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raie de Lanterité des Coutumes , on 
établijfoit effeBivement Us. Droits de la 
Reine dans tous Les lieux où elles luj 
font favorables, 

fl faut aujfi obferver que l* Auteur 
de ces Remarques defigne toujours 
tAfonfieur Stochmans , à qui il r/- 
jtond , par le nom Auteur de la Dc- 
duâion J paroe qù ayant cosnmencé de 
répondre dés le temps que V Ecrit in- 
ütulé , DcduAio , parut , & avant 
qu on fçeùt quil fut de Monfteur Stoch- 
mans J on ne pouvoit alors luy donner 
vn autre nom que celuy Auteur de 
la Dediufition , duquel on s'efi aujji 
fèrvi dans la Réponfe au fécond Ecrit, 
pour éviter la confufion que la diverftd 
des noms aurait pu faire. 

^u. reïle , bien que La Dévolu- 
tion dt la fuccejfion /oient deux Droits 
tout à fait différent , la necejjîté de la 
langue, qui na point de termes ajfez, 
précis , a quelquesfois obligé de met- 
tre Us mots fucceder , fucceffion , hé- 
riter, heritier, parlant de la De- ^ 
volution , & de [es effets, Maisi il 
ny a perfonne qui ne voye faciU- 
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mem la âiFUnEHon necejfaire du pluf 
ou moins àans la Jïgnificathn de ces 
mots 5 Jhlvant les àïmrs endroits ou ils 
fe trouvent,. 



PERMISSION. 

I E n’cmpefche pour le Roy> qu’il fait per- 
mis à Charles Ma.thevet,& Com- 
pagnie , d’imprimer ou faire imprimer vn. 
Liure intitulé ’^ém^trqHes pourferuir de Képon- 
feà deux Ecriti imprimez, à Bruxelles, contre les 
jyroits de la Reine furie Brabant , & fur diuers- 
lieux du Fah-has,z.\izc les defifences en tc*l cas^ 
lequifes & accoutumées. Fait,à Lyon, ce 
luin lééy. 

BOLLIOVD MERMET. 



- coi^S£i\7:r£ 

S oit, fait fuiuanr.lcs Conclufions du Pro- 
cureur du Roy. Fait les iour & an fufdits!.. 

DYLIEV. 



REMMPL 
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M ^ R QJ^E s 

Four Jervir de réfonfe m 
premier écrit, 

L Es Droits de la Reine fur le Brabant 
& fur quelques autres Prorinces dff 
Pais- Bas > font fi clairs & fi certains> 
qu’il ne faut pas s*’étonner que l’inquietude 
des Efpa^nols leur ait fait faire par avance 
à cux-niemes des difficulrez que la France ne 
leur avoit point encore faites> & qu ils ayenr 
commencé de répandre les premiers dans le 
monde l’écrit qu*ils ont fait paroître avec 
tant d’empreffement fur ce fujet. 

Ils ont crû’fans doute pouvoir non feule- 
ment ietter ainfi d*àbord dans les elprits des 
impreflious qui leur fuficnt favorables, mais 
ils ont aufil iiigé qu’il eftoit neccffaire de pré- 
venir les difcours qui fe faifoient par tout à 
leur defavaiatage,& principalement parmi les= 
habirans du pais. ' 

C’eft au moins ce que l’Auteur de la De-' 
dudion femble confefler luy meme , étant 
aisé de voir de la maniéré dont il parle, que Dedu- 
)é véritable iÉotif de fon écrit , n*a efté que' ftion. 
Ja crainte & la défiance des Efpagnols , 
popularïi error tandem perveniat ad eos qui ma^^ 
gnu coptationibus fubindi indulgent, 8 l que fans - 
cela ils ivauroienfiamais commencé à parler 
les premiers d’vne affaire fur laquelle leur fle- 
gme & leur patience naturelle leur auroirdu 
moins fait attendre les demandes & les rai-- 
ions de la France. U 
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t Droits de la Reine 

Il faut certainement qu’elles Coicûtbiei» 
fcnfibles & bien fortes , puis qu’elles ont fi 
promptenaent allarmc leurs el^rits»ôc qu tfUes 
ont attiré des réponfes à des objections qui 
n*ai^oient point encores eft'C faites* Mais 
comme la Terité a cela dç propre quelle atta- 
que toûjours.d’abosd çequiluyi^cft le plus 
contraire , il n’eft pas étrange qu elle fe foit 
premièrement adtefsée a ceux dans i intereft 
Sfefcmels elle doit feulement trouver de la 
refiftance.. 

Ce qu’il y a de furprenant eft que 1 Elpa- 
gne ou plûtoft la Maifon d’Auftriebe, qui a 
commencé d’établir fes premières grandeurs 
dans les Païs-bas en laperfbnne de Marie de 
Bourgogne, fur le Droit de la fucceffion des 
filles , fie fur la neceffité de l’obfctvatîon des 
Coutumes particulières des lieux,puifTe mai n- 
tenant oublier ces maximes , fie quellie ofe 
s’appuyer fi hardiment fur. les contraires > 
comme fi la raifon fie fvCage pouvoient dé- 
pendre du changement des interefts , 5c de | 
la révolution des rcmps , fie comme ^fi 1 auf 
fprité des Coutumes ne devoit pas etre au- 
tant confiderée en laperfonne de la Reine,. 
qu*clle le fût autrefois en celle de Marie de 
Bourgogne. 

Mais afin qu’on en puifTe mieux juger , & 
que tout le monde voye clairqpent d’abord! 
quels font les Droits.de la Reine, & l’état de 
la queftion , il faut fculenieni remarquer que 
la Coutume de Brabant porte, <i\xcfi vnmary 
ou fsfntns nyn'it encans 'viennent te deceOefy-, 
étlors & dés ce moment la poprieté de tous les 
fonds de terre,& particulièrement des fiefs qni 
appartiennent au furvivant, pajfe é* efi aujfi'toji 

devoluà 
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fur /< Stahant , çftc. y 

devoluë AUX enfans mâles ou femelles âe a ma- 
riage , fans c^e ceux X'vn fécond jf puijfent rien 
prétendre t le firvivant n s^ant plue que r'vfu-- 
fruit fa vie durant, 

C’eft ce qui s^’apj>elle Droit de De^Iu- . 
non , lequel patok oabordl? à la vericé. vn peu 
extraordinaire. Cependant fi nous voulous 
faire réflexion fur 1 vfagedes Doûaitcs>prin- 
cipaleuocnt des Coutumes » n’y trourcrons- 
nous pas ce paflage ou cette aflèuraace de 
proptietten faveur des enfansi meme en 
quelque fa$on auparavant le temps de leur 
nailTance ? 



Si nous confiderons bien auflî les grandi 
avantages des ainez prefque dans tour les 
pa»s ». & dans, toutes les Coutumes , n’yrveiv 
zons^aous. pàs pareillemeot cette ejtcîufion 
des cadem temblable à celle du Droit de De* 



'VolucioQx Idjen Ibuvent même: {ansdillinr* 

-îlion de fexe,fuivant ce que remarque Otho Lib.a.c» 
frifingeafis» en parlant d’viu: conteôation ^ 9 ‘ de 
qui avait efte pour ce qu’on appelloiç alors 
Royaume ou Comté de Elourgogne? Mot in 
iliâ quèpenè in- omnibus Gallia frotùncüs fervom 
t«r, remanfit., qm femperfeniorifratri,eiufqite lir 
beris feu maribusyfm fœrmnis paterna hatedita*- 
tu cédât MUihorUa6»ceteru ad ilium tmqmm ad 
'Ponnnumrefpmentibm* 

£nfln< ne voic-ou pas rorigine & comme 
la fouixe de' ce Droit de Devmucioo.dans-la ^ 
Coutume ancienne dont parle MonfieurCur jî. de * 
jas , laquelle liailfioits feulement au Perequi feudis. 
pa{Toit.àde{eeoodes nôces,la liberté de don- 
ner quelque .peu.de chofe par forme de pte- 
fenc le. lendemain des EpoaCatlles aux enr* 
fans d! va. lècoad: mariage, i. 

C'eft 
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Lib. X. 
de lure 
belli & 
pacis c. 
7.art.8. 



4 Droits âe ta Reine 
C*cft ce que les Alltmans appel loi entAfw^ 
gengab , qui eft à dire don du matin , & dont 
Monfieur Grotius dit fort Yeritablcmcnt Sc 
fort "à propos, taie ejl matrimonium ad Morgen-^ 
gabtiam quod dieitur, à quo non longe abeunt fe- 
cunda nnptU apud Brabantos : nam rerum Joli 
quA eoetabant mm matrimonium prias Jôlvere^ 
îur jprofrietas acquiritur priorihta liberis. ^ 

• Cela fupposéi& l’vfage continuel du Droit 
de Dévolution en la maniéré que nous ve- 
nons de dire n'étant pas même révoqué en 
doute dans les fucceflions particulières à 
l’avantage de la fille du premier lit contre 
le fils du féconds que refte-c-il à examiner, 
la Reine fe trouvatït dans la dijÿofition & 
dans fefpece preeifc de la Coutume,, fi ce 
nitrt de fçavoii fi cette mefme Coutume qui 
a lieu dans les fucceflions des particuliers, 
le doit avoir aufli dans celles des Princes du 
PdTs ? 

Ç’cft dont on verra des preuves indilbif 
tables dans toutes les parties de ce Difcoursr 
& c’eft aufli à quoy fAuteur de la Deduélion 
dcvoit J s’appliquer plus particulièrement, 
puifque c’eft l’vnique fondement de la diCi 
pute , toutes les petites raifons & les prin- 
cipes generaux dont il fe fert , ne pouvant 
être d’aucune confideration dans vne aflaire 
dont le iugement doit être renfermé dans 
les difpofitions , & les règles d*vne Coutu- 
me particulière. 

Tout cela paroîtra plus dalrcment dans 
la difcuflîon de tout ce qiû eft avancé par 
l’Auteur de la Deduélion ,' en fiiivant tou- 
jours dans les reponfes l’ordre qa'ils’eft pro- 
posé à luy-même , 8c la dil^fition de tout 

ce 



fur le Bràhant » &c. j 

€.c qu’il a crû luy être le plus avantageux 9 e. 
4e plus favorable. 

La première raij[ba dont il Te fert pour 
prouver la prefcrence des mâles du fécond 
lit à la fille du premier dans la fucccfiion du . 
Brabantjcontre les termes formels de la Cou- 
tume i & fvfage continuel qui s*en fait dans 
les fucceflions particulières > eft vne confti- 
tution de l’Empereur Pl^ilippes-de l’année 
IZ04. par laquelle il accorde encr’autres cho- 
fes au Duc , que fes filles puiflent fucccdcr 
dans fes fiefs s'il n’a point de mâle pour he- 
ritier. repà ttofira ofahoritate confti- 

ttùmm cf* memorato T>uci concedimtis % vt filu 
fuA , fi tmfculum hAredem non habuerit , tnfeu- 
d'u fias libéré et tanquam imfculi fuccedant. 
D’où l’Auteur de la Deduûion tire deux çon- 
fequences i l’vne que les filles étoient inca- 
pables de la fuccefiton du Brabant avant cet- 
xe Conftitution , & l’autre quelles n’en ont 
été rendues capables dans la fuite y qu’en 
cas qu’il n’y eût point de mâles. 

Il femble d’abord à la vérité que cette 
Confiitution foit de quelque confideration 
dans l’affaire prefente ; mais il faut premiè- 
rement obfervcr que celuy qui l’a faite n’é- ‘ 
toit pas fi certainement Empereur que cette 
dignité ne luy fût alors conteAée par Otoa 
fans qu’on puifie af&urer auquel des deux 
l’Empire appartenoit plus véritablement : ce 
qui peut par confequent faire douter de la 
validité de cét ade,par le defaut du pouvoir 
de celuy qui l’a fait. r 

On peut dite d’ailleurs » & cefTant même 
cette première cpnfidciAtip» j qaç Philip^ 

pes 
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ô Droits de 'U Keine 

pcs ac pouuoic avoir d'autorité for le Bra- 
bant>ay par conlecjuent luy donner des loi», 
étant aiUex difficile de prouver que les Em- 
pereurs aient eu droit de le'Faîre'cn ce temps 
là 1 x 7 depuis ) au moins Félon r^pinien que 
rEfpagne a encore prefentomeut for ce fujet. 

Secondementiil n'y a pas d’apparence que 
oetee Cotiflicucion ait jamais été fake pour 
,1e Brabant^ puifqa’41 eft conftant que dés 
auparavant la Conâitution les ‘filles Soient 
admifes -à* la fucceinon } ce qui décrüîc non 
feulemesn: la première coufequence'que l’on 
tire dccetrt Conftiturion , mais eft auflî vue 
preuve qu’elle ne peut faire en general au- 
cune réglé pour la fucedHon du paas. 

Le pcemier exeniplede la fucœflîon des 
ülies dansilc Srabant eft cchiy de Beggc fille 
de Pépin fœnr de Orimoald , laquelle 
ayant furvécu fon pere & fon frere qui ne 
ilaifia point d'enfans j'fncoeda à la l^rmcr- 
pauré da^ficubanc-j'dont -elle >joüit-canjoin- 
cernent} avec fon «nary /VAgefilequi ftittné 
l’an 68 ^. nprés 1 a mort duquel elle céda 
fa Principauté d Pépin 1 1. fon -fils dit de 
Herftal} 

Le deuxième exemple eft ‘celuy de G?r- 
i>ergc fille de Charles de (France , & fccur 
d’OcoH} lequel étant mort (ans enfans en 
J’an 100 J. eut pour fucceflèurs au Comté 
de Brabant Gecberge & Lambert de Mons 
(bn mary> le Brdxant ayant eu fuite palsé à 
Henry je Vic4 leiH:'4ls ,i&par hiy à les def- 
cendans. 

J1 eft yÎM quc'CctteGcrhcrgc & Lairibcrt 
de Mons tou jnajy neuienc pas tous les 

biens 
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< Juy le Brabant, &e* 7 

Jrj. bitns que poflftdloit auparavant Oton leur 
)ii, frcie, l’Empereur Henry I I. ayant donné a 
îj. Godefroy d’Axdennes le Duché de Lorraine, 
jfj qui avoir été iufqucs-là conjointement pof- 
Kvié depuis long-temps par les Seigneurs de 
Brabant. 

L. . Mais outre que les Hiftoriens parlent de 
djj cene donation & de cette feparation com^ 
me d’vne entreprife faite par l’Empereur, ce- 
jj la n’empéche pas que Gerbcrge & fes décen- 
dans n’aycnt véritablement (uccedé au Bra- 
bant , feulement avec cette difïcrcncc, qu'au 
^ lieu que leurs Predecefleurs étoient Ducs de 
^ Lorraine & de Brabant , Gerberge & ceux 
qui vinrent après elle, ne prirent que la qua- 
^ lité de Comtes de Brabant , jufques à ce que 
H|, Godefroy dit le Barbu , vn des décendans 
^ de Gerberge & Comte de 'Brabant , trouva 
^ moyen de rentrer dans le Duché de Lorraine 
• en l’année 1107. 

. . 11 ell ainfî confiant par ces deux exem<t 
ples,que les femmes fuccedoîent au Brabant 
I avant la Conditution : à quoy l’on ne peuc 
rien répondre , Il ce n ed qu’on voulût dire 
que ces exemples- ne fout pas precifémenc 
dâns le cas d* vne fîlle qui fuccede à don Pere, ■ 
mais il ed aifë de répliquer qu’ils font toû- ■ 
jours des marques indubitables, de laliiccef- 
iion des filles , puîfque H vne fœur pauvoic 
fliccedet à fou frere dans le Brabant avant 
ia Conditution , vne fille y pouvoit être û 
plus forte raifon ,& y étoit' aufli cf^dlive- 
ment heritiere de fonPere. - • ; _ 

C’eft poutquoy.il faut conclure que la 
Conditution ne peut avoir été faite pour le 
> B 



Digitized by GoogI 




t Droits de la Éeifte 

Brabant, pulfque parlant de la fucceffion des 
filles comme dVne chofe nouvelle , elle ne 
peut être appliquée au Brabant j où les filles 
foccedoient de toute antiquité , & avant le 
temps de la Conftitution. 

Ce qu’il faut donc croire de cette Confti-. 
tution, eft qu'elle a feulement été faite pour 
ce qu’on appelloit en ce tenips-là Duché de 
Lorraine, lequel ayant été toujours aupara- 
rant vni au Brabant , en avoit été pourtant 
feparé en la perfonne de Gerberge & de 
Lambert de Mons , fous prétexte de defaut 
de mâlesi& ne retourna aux heritiers de Ger- 
berge qu en la perfonne de Godefroy le Bar- 
bu , ainfi qu’il a été dit ey-defiiis -, en fuite 
dequoy l’vn & l’autre Pars paffa aux defeen- 
dans de Godefroy, & ainfi a Henry fon troi- 
fiéme fiiccefieur , qui polfedoit en l’année 
1 X 04 * & lors de la Conftitution le Duché de 
Lorraine, & le Brabant conjointement. 

Mais comme il y auoit eû dans cét entre- 
eemps plufienrs guerres fur le fujet du Du- 
ché de Lorraine , dont les Comtes de Bra« 
bant heritiers de Gerberge pretendoient 
n'avoir pô être depofledez , il y a apparence 
«u’Henry Duc de Lorraine & de Brabant 
fiKceflcur de Godefroy qui fjavoit toutes 
tes guerres , & qu’elles provenoient de 
îa prétention qu’avoient les Émpereurs de 
pourvoir au Duché de Lorraine par faute de 
mâles , voulut prévenir à f égard de ce Païs- 
là > le même inconvénient qui étoit déjà ar- 
rivé , & éviter ainfi en prenant le confen- 
Senienc de FEmpereur , la difiiculté de 
la conteftatioû qui avoir Jttk dans les 

ternes 
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y«r le Brabant , &c. 5 

(cjnps paHcz pour le Duché de Lorraine. 

Ceft efTeéHvement ce qui fe fit à Coblens, 
où Henry s’étant trouvé en l’année 1104, 
Il s’accommoda ave^: Philippcsjayant quitté 
Je party d’Oton » en confidcration de quoy 
Philippes luy donna la Conllitution dont ij 
s’agit J qui ne peut point étce appliquée au 
Brabant pour les raifonsque nous veiwns de 
rapporter , & parce qu elle n’étoit point auflî 
neceflaire à Henry pour la fucceffion du Bra-> 
bant qui n’avoit jamais été interrompue. 

Mais comme la même chofe ne fe peut pas 
dire de la Lorraine , il faut conclure qu< 
Henry prit feulement la Conftitution pour 
luy fervir à l’égard de ce païs-là. Quoy qu’il 
enfoiCj& quand la Conditution auroitété 
faite exprès pour le Brabant la première jcon^ 
fequence qu’on en tire de l’incapacité pre^ 
cedente des filles , ne laiOTeroit pas toujours 
d’étre faufle , comme il paroît par les exem- 
ples que nous avons rapportez : & la fecon- 
■ de que les fi Lies ne font adroifes à la fucçef.. 
lion qu’en cas de defaut de mâles > ne feroû 
auffî d’aucune confideration > parce que ces 
termes delà Condicution > fi mafeulum hsren 
4tm mn hahumtt ne font point à les bieq 
prendre contraires à la Coutume > ny au 
Droit de Dévolution en la perfonne de la 
fille du premier lit. 

En effet ces mots, fi mafculwn hAtedem non> 
habuerit, ne veulent pas dire feulement s’il 
ü’y a point de mâle j mais s’il n’y a point de 
mâle qui puifTe être heritier : ce qui ne fc 
peut par confequent entendre des errfans mâ- 
les d'vû fécond lit qui ne peuvent être heri- 

B X 
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xo ■ Droits de la Reine* 
tiers , ny avoir aucune part dans les bicni 
tant qu’il y a des enfans mâles ou femelles 
du premier mariage. 

La Conftitutiôn ne contient donc rien en 
foy qui foit contraire à la Coutume : mais 
quand cela feroit autrement, & qu’il pourroit 
encoro reftcr quelque fcrupule mr ce fujet, il 
eft cenain qu’il faut toujours en ces fortes 
d^occaltons s’arrêter à la Coutume , & faire 
cefier quand elle prononce , tous les argu- 
mens qui fe peuvent tirer de la Loy. 

C’eft ce qu’en dit precifement Chriftineus 
Doêleur de Malincs> dans fadecifion 47. du 
vol. 6. laquelle a pour tme/^onfuetudines feu ^ . 
dales in qu&Hionum feudalium decijionibui frA~ 
valere, ou il conclut en oes termes, ^lunndo in 
eadem causa producuntur argumenta ex legibust 

argumenta ex Confuetudinibtes , femper prias 
admittenda funt argumenta eonfuetudtnaria , 
& encore en fu’te , In materla cenfuetudinaria 
non efi argumentis legalibu* iudicandum , neque 
ad argumenta recurrtndum Jlante confuctudine 
expre^a vel fimili . • 

Monfi. ur Grotius dit auilî à peu prés la 
meme chofe en plufieurs endroits du ch.y.du 
L.i.de fon Traite lurebelU Ô* paca, où. l’on 

peut voir que parlant au long de la maniéré 
dont Ton fuccede dans - les Royaumes qmil 
appelle Patrimoniaux, & par quelles loix , il 
réduit inceflamment toutes les maximes ge^ 
nerales , & toutes les queftions qui fe peu- 
vent faire fur ce fujet aux décidons particu- 
lières des Coutumes du païs ietiam [exu^Ait- 
jlentr’autrcs,art.n.de ce ch.alicubi moment um 
habet, ahctdfi nonh^it, en Cuite dHiui tamen 

i - tenen 
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tmenâum efty^itoties voluntatis expreffiora indiciu 
nulla funt,cndi quemque id defuA fuccejftone^th- 
tuijfe quod lex autmos hahet pe^uli, non tnntîtm 
ex vi imperijtfed ex cmjeBurn quAetiam in eos 
•valet quorum in manu efi [ummwn imperium. ' 
11 faut donc conclure par toutes ces coa- 
£derations que la Con/litutîon qu’on allè- 
gue ne peut point faire de loy en cette ren* 
contre , & qu’on n’en peut tirer aucune con- 
(èquence contre la Coutume , quand même 
1 Empereur qui a fait la Conflitution en au- 
roit eu le pouvoir , Sc quand elle auroit efté 
faite exprelTémcnt pour le Brabant > ce qui 
n’eft allcurémcnt pas. 

Mais on dit , que quand la Conflitution 
ne feroit point de loy particulière pour la 
fùcceflîon du Brabant , ce Pais devroit tou- 
jours fuivre le Droit ComrxHin de toutes les 
Nations > qui ne reçoit les filles dans les 
fucccflions Souveraines , qu'en cas de defaut 
de mâles. ’ 

Cela feroit â la vérité confiderable , s’il 
n*ctoit d’ailleurs conilant que le Droit Com- 
mun n’a point de lieu quand il y a vnc Cou- 
tume contraire telle qu’ell certainement cel- 
le du Brabant en cette rencontre , ni a/iud 
lex autmos ferat, dit Monlîeur Grotius art.14. 
du cbap. 7. cy-defTus allégué > où il faut re- 
marquer qu’il fe fett de ce mot de lex pour 
celujr de confuetudo, 

Ceft pourquoy quand favis d’Arnifæus 
qu*on rapporte , & qui veut que les filles ne 
viennent point à la fucceffion des Royau- 
me s, quand il y a des mâles j fc devroit en-* 
tçfldre auffi bien des mâles tfu fécond Htr 

- B 3 
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II. .Droits de U, Reine 
que He ceux du premier , cét avis ncdcvroii 
pourtant point fervir de réglé en çette cfpe-» . 
ce où la Coutume s*exp!iquë fi di(lin<5lement 
à l’avantage des enfans du premier lit, qu’on 
deincure même d'accord quelle exclut entier' 
rement ceux du fécond. , 

D*ailleixrs quand on pourroit foùtenîr que 
les Coutumes particulières ne dévoient point 
régler la fuccedion des Royaumes, il ne fau- 
droit pas pour cela étendre cét avis jufques 
aux moindres Ellats , car outre la différen- 
ce qu’il y a toûiours' entre la Majefté des 
Roys& la dignité inferieure des autres Prin- 
ces , il feroit auffi fort didicile de s’attacher 
dans vn Royaume qui eft composé de plu- 
fieurs parties , plùtoft à la Coutume d’vn 
lieu qu’à celle d’vn autre, y en ayant de tant 
de fortes, qu’il ne feroit pas poffiblc de fe fi- 
xer fur ce fujet - , 

Mais cette meme difficulté ne fe rencon- 
tre pas dans les moindres Etats, tel qu’eft ce-, 
luy duBrabant,où il n’y a qu’vne feule Coû- 
tume,laquelle pe^ être également fùivie par 
les Sujets, & par le Prince , qui s’oblige mê- 
me toujours de la garder par vn- ferment fo- 
lennel qu’il en fait à fnn avencHient* 

Cependant quaixd il en faudroit revenir 
aux queftions generales, & quand les foins 
que les Roys d’Elpagnc prennent en toutes 
lenconties de faire renoncer leurs Filles aux, 
Coutumes , ne feroit pas vne marque qu’ils 
font eux- memes convaincus que ces Coutu- 
mes ont lieu dans les Ctcccffions des Princes 
comme 4au,s celles des particuliers v pour- 
xoic-on icj^oq^er en doute cc que difènc tous 
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furie SrabaMt, &c, ij' 
les lurirconfulces des obligations des Sou« 
uerains aux Loix ou aux Coutumes de leurs’ 
païs ) donc il y a d’ailleurs tant d’exemples 
dans le faitpaiticuiier des fucedfions ? 

Nous en avons entr’auties vn cres-confi- 
dciable pour le Comté d’Artois qui fut dif- 
puté entre Robert III. Fils de Philippes , Se 

E ctit Fils de Robert 1 1. d’vne-parc i 8c Ma- 
aut Tante de Robert 1 1 1. & Fille de Ro- 
bert I I. de l*autre. Il étoit quedion de fça- 
voir dans leur différend fi Philippes Fils de 
Robert 1 1. & Pere de Robert I II. étant dé- 
cédé avant la mort de Robert 1 1. fon Pere} 
Robert IJ I. petit Fils de Robert 1 1. qui pre- 
cendoic reprefenter fon Peie , ne devoir pas 
être préféré à Mahaut fa Tante Fille de Ro- 
bert I L 

La raifon de Robert III. étoit que le 
Comté d’Artois qui relevoit de la Franccr 
avoir été donné en appanage à Robert I; 
fon Bifayeul,& qn* ainfi ce Comté luy devoir 
appartenir par la Loy de rappanage,qui veut 
que les mâles fuccedent à l'exclunon des fe- 
melles. 

Mahanc foûtenoic au contraire que Ro- 
bert III. ne poiivoit venir à la facceirion* 
du Comté d’Anois comme reprefentant fon 
Pere > parce que la Reprefentation n’a poinr 
de lieu en cette Coutume , de forte qu’il s’a- 
giflbit principalement dans ce procez de fça- 
voir fi la Coutume devoir être fuiifrie dans la 
fuccëfEo’n' d’vn Comte du pais au pré indice 
de la Loy fiiperiéure & dorrunante de l’ap- 
panager’ • / • 

' G’cft ce qui fut jugé par le Parlement de 

Paris 
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14 Droits de U Reine 
Paris , le Roy Philippcs le Bel y Éèânt , le 
Comté d*Arcois ayant été adjugé à MaHauc 
Cuivant la Coutume paniculieie du pais 
<}ui n admet point le Droit de Reprefenta** 
tion. * 

Il y a encore vn exemple trcs-rcmarqua^ 
ble qui arriva peu a^és en Tannée 1341* 
pour vn diURrrend furvenu à caufe de la lue» 
cedion du Duché de Bretagne , entre leaa 
de Bretagne» Comte de Montfbrt , Frère de 
lean Duc de Bretagne d*vne part > & Char- 
les de Blois mary de leanne DucheiTe de 
Penthieure, Fille de Guy,Fiere de lean Duê 
de Bretagne>& aîné de lean Comte de Mont* 
fort, de Tautre. 

Il s’agiflbit defçavoir lequel des deux de* 
voit être admis en la fuccelfion du Duché de 
Bretagne î Charles de Blois à câu£c de fa 
femme , difant que le Droit de Reprefenta- 
tion ayant lieu par la Coutume du pars , fa 
femme qui reprelentoit Guy fon Pere, lequel 
étoic aîné de lean Comte de Monfort , de- 
voir par cçttc raifon luy être preferée en la 
fucceflion du Duché de Bretagne : à quoy ‘ 
lean de Montfott répohdoit & foûtenoit au . 
contraire que le Duché de Bretagne relevant 
en fiefs de la France , où les mâles étoient 
toujours préférez aux femelles , le Duché 
luy devoit appartenir , & que la Loy du Fief 
dominant étoit celle qui devoit être fuivie 
en cette rencontre. 

C*étoic en effet la feule difficulté qu’il y 
eût dam ce procex , fur laquelle le Parle- 
ment adjugea le Duché à Charles de Blois« 

& à fa femme déjcidant > comme il avoit 
• i fait 

i 
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fur le Brabant, &,c. i $ 
fait en Tairaire d'Artois> que la Coûtuftie da 
lieu celle qui réglé la fucceflîon des Sou> 

V crains du païsitncme contre la Loy du Fief 
dominant. ' ■ ‘ ' 

Ce qu’il y a de remarquable en ces d^ux 
exemples efl 3 que l’on voit dans Tvn vnè 
Tante exclure fon Neveu,& dans l’autre 
vnc Nicce qui exclut Ton Oncle ; tout cela 
pourtant fur le même principe de l'autorité 
des Coutumes particulières , & feulement 
parce que la Reprefentation avoit lieu dans 
la Coutume de BretagnciSc qu’elle ne l’avoit 
^as dans celle d’Artois. 

On dira peut-être que ces jugemensayant 
été rendus en France > ils ne doivent point 
faire de confequence ailleurs , mais au moins 
peuvent-ils pafler pour yne Déclaration du 
Droit Commun , & de ce qui fc pratique or- 
dinairement en ces rencontres. 

A quoy il faut adjoucer que l’Efpagnc ne 
peut pas même difconvenir de ces maximes» 
fans leiquelles l’Artois Sc plufieurs autres 
lieux des dix-fept Provinces n’auroient ja- 
mais pafsé à Marie de Bourgognç,ny en fui- 
te à la Maifon d’ Autriche qui Iny a fuccedé^ 
11 paroit ainli par tout ce que nous vc- 
' nons de dire > que la diflinâion qu'on veut 
faire des fuccemons des Princes & des parti* 
culiers n’eft aucunement con(iderable 3 & que 
la même Coutume qui réglé les vncs , doit 
au/fi fervirdc Loy pour les autres, l’inconve- 
nient qu’on allégué du gouvernement des 
femmes dans les Principautez n’étant pas 
d* ailleurs fi étrange , qu’il n’y en ait des 
exemples dans la plufpart des Royaumes, 

. . Sc ‘ 



Digitized by Google 




1 6 Croîts de la Keine 
ic dans tuus les Pachez,â( toutes les Souve- 
raineté? qui font au monde. * 

La préférence même d’vne Fille aînée à 
vn cadet, principalement du fécond lit, n’eft 
pas fi furprenante quelle p»*roît, parce que 
fi elle diminue' vn peu le droit des mâles, elle 
releve en la perfonne de la Fille le Droit de 
Primogeniturc , qui eft plus ancien, & qui 
femblc venir de la nature meme, ^od fi di- 
Bitm fit ne dividatur regnttm, dit Monteur 
Grotius,L.i.eh.7. art.i 3. en parlant toujours 
des Royaumes qu’il appelle Pamqaon auj^ 
nec eut cedere debeat expreffum fittVt quifqu^ 
ffi nêtu nuxitntts mas aut feemina regnumhO' 
kebit, 

La dilFereace du (exe a*eft donc pas vne 
réglé fi generale, ny la préférence des Filles 
aînées û peu ordinaire , que toutes les réfle- 
xions qui fc peuvent faire d’vn côté & d’aur 
cre fur ce fit jet ne roient plus véritablement 
roumifes à la Loy fuperieure de l’vfage , & 
des Coûcuines particulicrcs de chaque païs. 

Ainfi on ne peut pas dire que quand le 
Droit de pevolution auroit lieu dans les 
Pucceflîons principales , il ne pourroit être 
entendu & fupposé qu'en cas de capacité en 
la perfonne de ceux qui doivent lucceder, 
ce qu'on prétend ne pouvoir jamais être a 
1 * égard des Filles > tant qu'il y a des mâles 
même du fécond lie. 

Car outre que la Loy ne diflingue points 
& que fon intention ne peut pas être divi- 
fée ny teflrainte à f égard des Filles qui 
font comprifes dans ladifpofition generale 
de la Coutume , il eil auÆ évident que cette 

viole n 
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fur le ^rahant , &c. iy 
tiolence qu’on Juy voudroit faire ne peut 
pas même tomber dans la pofnbilité>ny dans 
le Cens de perfonne. 

En effet fi le droit des Filles du premier Ht 
dépendoit, comme on le fiippoCe) de la naif- 
Tance d*vn Fils du fécond , & que les Filles 
du premier fufTent capables ou incapables> 
félon ce qui arrÎTcroit , ou n’arriveroit pas 
fur ce fujet ; que deviendroît pendant ce 
temps le droit de Dévolution qui doit avoir 
fbn effet plein & entier dés le temps de la 
diflblutlon du premier mariage ? Seroit>îl 
cependant inutile 6c comme en fufpens en 
la perfonne de la Fille du premier Iic,ouccf- 
feroit-il en elle par lanaiflance de Ton Frere. 

L’vn & l’autre ne fe peut certainement 
concevoir , même dans vnc fucceflîon Sou-^ 
vcraine fans vn renverfement du Droit de 
Dévolution , d’autant plus que le premiet 
deffein de la Loy étant de prévenir les effets 
du fécond mariage , il n’y a pas d’apparence 
qn'elle ait voulu affujettir Tes intentions aujf 
êvenemens qui le peuvent fuivre. 

Ainfi il faut conclure que tout ce qui fe 
dit là-delTus n* cft qu vne imagination pure-i 
ment illufoire,qui ne peut faire de preuve, 6t 
dont on ne peut tirer aucun avantage. 

Celuy cju on veut pareillement prendre de 
ce qi^il n y appint d*exemple dans la fuc« 
ceflion du Brabant , fcmblable à celuy donc 
il cil à prefent queftion i ne peut auffi fer-' 
vir de rien en cette rencontre , parce que 
Tcfpcce qui Ce prefente maintenant entre 
la Fille du premier lit , & le' Fils du fécond, 
n’et^t jamais arriuée qu’en la Perfonne 
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dé l’Infante Ifabclle > dont il fera parle cjr*- 
après , il ne ft pas raifonnable de tirer des 
confcquenccs qui foieut plûtoft pour l’va 
que pour /autre i car li on dit qu’il n’y a 
point d'exemple pour la Fille i on peut dire 
aufli qu'il n’y en a point pour le Fils > puis 
qu'effediTement le cas n’eft jamais arrivé* - 
Ce que fit Charles- Quint dans le Contra<Sl 
de Mariage de Philippes I L fon Fils avec 
Marie Reine d’Angleterre n’eft aufli d’aucu- 
ne confideration , car bien loin qu’on puifle 
dire que la promelTe qu’il fit alors , de faire 
en foi te que les Enfans qui proviendroient 
de ce mariage fuccederoient dans les Pro- 
.vinces des Païs-bas à l’cxcluflon de Charles 
Fils du premier lit de Philippcs,foit vnc mar-- 
que de la liberté qu*on prétend qu’il avoit 
de difpofer de ces Provinces fans avoir égard 
au Droit de Devolutionsll faut au conq:aire 
conclure que cette aélion de Charles- Qmnt 
étoit vne reconnoiflance & vne confefiion 
tacite de ce Droit , & bien plutoft la preuve « 
de fon ambition que celle de fon pouuoirj 
outre que l*on ne peut iamais dans ccs*t)cca- - 
^ons tirer de confequence du fait au droit • 
fans donner lieu à vn renveifement general 
de toutes les Loix,dont il n’eft pasjufteque 
l’vfage & l’obfervation continuelle puiflent • 
être anéanties par vne feule aéHon contraire. 

La meme chofe fe peut dire de la dona- 
tion des Païs-bas que Philippes II. fit à l’In- 
fante IfabelJe fa Fille , d’autant plus qu’il eft 
aife de voit dans les termes de cette dona- 
tion des marques vifibles.de laconvicftion 
qui «toit apparemment dans l’cfpiit de 

Philip 
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PKilippes II; du droit de Dévolution acquis 
à fa Fille aiuée dans le Brabant, comme aufH 
des preuves du deflein qu’il a voit de chan- 
ger ce titre de Dévolution qu’il ne pouvoir 
charger d’aucunes condition^, en ceiuy d’v- 
ne donation fufceptible de toutes celles, qui 
y^nt été mifes , & principalement de lare- 
vexfîon. 

La preuve de ce fait refulte des termes de 
la donation même , dans laquelle Phili^pes 
1 1. iHpule exprefsément de fa Fille qu elle 
recevra les Païs-bas > qu’il luy donne comme 
par vojie de donation » Ô* comme par don » d’oà 
l’on peut tirer les deux confequences dont 
ou vient de parler. 

La première, que Philippes H. croyoit,& 
étoit convaincu luy-même, que les Païs-bas» 
ou du moins quelque panie , pouvoient ap-, 
paxtçnir à faï;illc par vn autre droit que cc-^ 
luy de la donation, parce que fi Philippes I L 
eût été efFeélivement perfuadé que ïa Fille' 
n’avoit d’elle-mêrae aucun droit dans pas 
vue des Provinces du Païs-bas , il étoit inu- 
tile & ridicule de ftipulcr & d’exiger d’elle, 
qu*elle reccyroit ces Pais comme par forme 
de donation ,pui(que la donation qui cft 
, faite à vn autre d’vne chpfe qui ne luy ap- 
partient^pas,’, emporte afilz de foy la condi- 
tion de tenir les ehofes données ^ar voyc 
de donation & par don, ce luy à qui 1 on don- 
ne étât'par la nature de l’Aéle mêrae,oblig éà 
cela fans aucune autre ïlipulatiô particulière. 

La^deuxiéme cft que Philippes II. a voulu 
changer par cette cpnditioii'le droit que 
là; Fille ’ pouvoir -^voir fur. quelques- Y-aes 

• ‘ 'c ■ 
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'des Provinces du Païs-}>as en celuy dVne 
donation pure & fimple,puis qu’il exige pre- 
cifement d’elle quelle recevra ces Pais par 
Torme de donation : ce que l’on doit d’au- 
tant plus croire > qu’il cft oertain que Phi- 
^lippes II. avoit vn très-grand -intereft de, 
changer la caufe de la polîeflîon de fa Fillc> 
& de faire qu’elle ne pofledât que par dona- 
'tîon , ce qui pouvoir îuy appartenir de droit 
'dans les Païs-bas > afin de rendre par ce 
•moyen ces Païs'fujets à toutes les condi- 
tions de la donation , & principalement à 
•celle de la réverfion qui étoit en cette ren;* 
•contre la principale fin de Philîppes I L 
Cela fupposéjcomme il êft évideiit & com- 
me il paroif par cette condition & cette fti- 
«pulationde Philippes 1 1. qui veut que fa fille 
reçoive de luy les Païs-bas commzfMrvoye 
-de dmntim^ comme par don , il refte feulc- 
•ment de fçavoir quelles étôîent les Provin- 
■ces' des Pâïs-bas qUe Philippes 1 1. croyoit 
•appartenir à fa Fille , '& dans lefquelles il 
■avoit' mtereft de changer le droit de fa Fille 
en celuy d'vnc donation fufccptible de la 
condition de la reverfion & des autres. 

Surquoy l’on peut dire que Philippes 1 1. 
n*avoit 'befoin de prendre cette précaution 
que pour quelques endroits oii -lcs^Coûtu- 
hics êtoîent favorables » Ca. Fille aînée , & 
principalement pour le Brabant à caufe du 
Droit de dévolution qui Iuy en avoit trans- 
féré la propriété dés finftant de la mort de 
fa Mere a fexclufion de Philippes 1 1 L fou 
Frere fils du fécond lit. 

‘ Ainfi il faut' coachufc que Philippe s II. 

ayant 
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ayant viiîbkmenc cherché , comme il a été 
prouvé , les moyens de changer Je Droit de 
Ta Fille dans les Païs-bas en celuy d’vne do- 
nation , fon intention ôe fon inquiétude font 
particulièrement tombées en cette rencon- 
tre fur le Brabant & fur le Droit de Dévolu-? 
tion ^u’il fçavoit fort bien d’ailleurs ne pou- 
voir etre chargé diaucune condition. , 

On ne peut donc pas dire que Philippes IL 
n*auroit pas donné le Brabant à fa Fille 
ne Tauroit pas chargé de la condition de 1^ 
leverfion , & des autres s’iln^avoit eftirné^ 
qu’il le pouvoir faire, & que le Droitde Dé- 
volution n’a^oit point de lieu dans le Du-- 
chc , puis qu’il paroit tout au contraire que 
Philippes 1 1. n’a fait cette donation que 
dans la crainte & la connoilTancc du Droit 
de Dévolution , & pour le changer en vn 
autre auquel il pût appliquer tous fes ddfcins 
& toutes fes voiontez. 

11 ne faut poént aufîi tirer de confequence 
du confentement que l’Infante Ifabeilc doux 
na à fon Peie en cette rencontre , parce que 
j(i elle perdoit d’vn côté quelque chofe dans 
la maniéré de polTeder le Brabant , & les 
Provinces qui luy pouvoient appartenir de 
droit &L fans charge , elle gagnoit de l’autre , 
tout le refte des Païs-bas , dans lefquels elle 
n’eût cû aucune part fans la donation. 

L ’aequiefeement d’Ifabelle n’eft dont point 
vne preuve du defaut , ou de l’ignorance de 
fon droit , mais plûtoft vne marque bie 4 
certaine & de la validité de ce droit, & de la 
connoilTance quelle en avoit peut-être auflî 
bien que fon Pere , puisqu’il paroît vifblc- 

C a mciû; 
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11 'Droits de la Keîne 
ment par tout ce qui a êfté fait en cette oc- 
cafion , ^ue comme lajiberalité Hc Philip- 
pes 1 1. n auroit point été fi grande fi elle 
n* avoir point été neceflaire> le confcntement 
d'ifabelle n’auroit point été aufii fi facile s’il 
ne luy auoit été avantageux. 

Il n*y a point dans le fonds d’apparence 
que le Droit de Dévolution ait été aulfi in- 
connu à Pbilippes 1 1. qu on le fupçofe > n’é- . 
tant quafi pas même pofiible de s imaginer 
que la crainte de ce droit n’ait eu au temps 
de la donatioalquelque part dans les penfées 
de ce Prince qui en voyoit l’vfagc conti- 
nuel dans les familles particulières , & dans 
toutes les rencontres femblables à celle où il 
fc trouvoit entre fa Fille aînée & le Fils du 
fécond lit. 

D’autant plus que l’agitation où êtoit alors 
tout le pais devoir être vn puiflant motif à 
Philipp.sl I. de fufpcndre en la perfonne de 
fa Fille la fuite & la confcqu^ncc d’vn droit 
qui pouvoir produire le démembrement & la > 
divifion de fon Etat, & qui pouvoir foire naî- 
tre en vn moment des raifons plus dange- 
reufes & plus prochaines que toutes celles 
qui pou voient ü’ailleurs caufer fon apprehen- 
fion fur ce fujet. 

C*eftà quoy il fout donc croire qifil à 
voulu remédier particulièrement , en faifant 
ccfler'du confcntement de fa Fille , 5c par 
l'acceptation de la condition dont-il a été 
cy-devant parlé , tous les droits que celuy de 
la Dévolution luy pouvoir donner. 

Enfin le confcntement que Phi lippes III. 
Fils du fécond lit donna à l’execution de 
- - - - - cette 
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cette donation , laquelle n*eut point menjc 
d*cfFet qu* apres la mort de Philippes 1 1. fon 
Pere > ncft-il pas aulfi vnc ma'rquc tres-éuw 
dente de ce que nous venons de dire,& com-- 
filent peut-on s’imaginer que Philippes III. 
eût fi facilement donné les mains dans vn 
temps où il étoit le Maître , à vnc feparation' 
qui luy êtoit fi prejudiciable, & fi defauanta-.’ 
geufe , s’il n’auoit été pleinement convaincu 
des droits de fa Soeur aînée , & de la juftice 
qu’il ne pouvoir pas s’empêcher de luy faire 
en cette rencontre. 

Si nous voulons même bien preridre garde 
à ce qui s’efî' pafsé depuis , ne verrons-nouÿ 
pas clairement <pe la crainte du Droit dd 
Dévolution a toujours fait dans l’efprit de 
Philippes III. les mêmes imprcflîorïs quelle’ 
avoit faites dans celuy de fon Per^e î 

C’eft donemous avons vne marque bien’ 
certaine dans le Contraél de Mariage de la 
feu Reine Mere,od Philippes III. ftipulc ex- 
preflement après vne infinité de rtnoncia-.' 
lions generales & particulières, /<* Serenif- 
Jtrne Infante & les defeendans d’iceüe demeureront' 
à L avenir Ô' four jamais excites de pouvoir fucce-- 
ctàer en aucun temps j ny en aucun cas es Etats du 
fays de Flandres, Comte\jie Bourgogne & de Cha- 
rclois, leurs appartenances cf* dépendances^ lefquels 
Fays Ô' Etats furent donneX^ par fa Maie fie Ca-- 
tholique a la Serenijftme Infante Dame ifaheüeyéf^ 
qui doivent retourner à fa Majefié Catholique & 
a fes Succe^eurs, ^ ^ 

Cette Ripulation d exclufioiï fait fans'dbu- 
te bien voir que Philippes Ht. apprehendôit 
quc*nnfante fa ïille aînée ne pût dans'U^ 

C 3 . 
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l^itc prétendre qucUjue chofe dans l'a fac- 
ccifioa des Païs-bas, a quoy il jtouloit remé- 
dier par la ftipularioQ d’excluHon qu’il raet- 
toit daas Ton Contrat: de maji|iage. 

Or il ne pouvoic jamais, an^iver que deux 
cas dans Icfquels P^lippesI II, pût avoir 
cette aâinee , & aufquels il eut. par confe- 
quent deffein d’appliquer Pexclü^n qu’il 
avoit dipulée. 

Le premier étoit la mort d’irabelle, Tante 
de riafante fa Fille > après laquelle Phüip- 
pes III. pouvoit craindre que la Fille ne de- 
mandât fa part dans les Pais-bas comme he- 
miere de (a Tantc> en prétendant que la do-* 
nation <mi luy avoit été Faîte n'étok pas va- 
lable) 3c a avoir pu être chargée d’vne claufe 
de reverfioU) du nroins à l*égard des Pais fu- 
jets à la D|volution> & lelquels avoiem par 
ce moyen appartenu à fa Tante, de Ton pto- 
fre droit , qu'on n'avoit pu par conftqueni, 
changer en celuy d’vnc donation. 

Le Fécond cas que Philippes III. pouvoit 
a{q>rehcnder , étoit que les Païs-bas luy rc- 
venans en vertu de la donation , il n’arriuât 
en Fuite en la peribnne de l’Infante fa Fille 
la meme chofe qui étoit arrivée en celle d’I- 
fabelle , & qu’étant Tarnée de tousfes En- 
fans , elle ne pût quelque jour prétendre de 
fon chef, &d’dle-méme dans les Païs-bas, 
ce que la Loy de la Dévolution luy en pou- 
voit donner, félon les differemes conjonétu- 
jes qui pouvoient arriver. 

Ainfi comme on ne peut pas même s*inoa- 
giner d’autres cas,ny d’autres raifons par Icf. 
quelles l’Infante pût jamais prétendre qucl- 

que 
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que chofe en la fucceiÇQn des Pa'j^>ba5t, 
apres faTante Ifabeile,foit, aprçS le 
Pere , il faut abfQlui^ent cQnclur^ q^e Tei^i 
cUiülon ne peut avoir été Stipulée que pont 
çes deux cas , ^ pajr cpnjfè.quçut quelle n’a 
jamais été faite que pour prévenir le Droit 
de. Dévolution qui étoit ia feule chc^fe que 
l'on put apprehendex euces deuxirexiçontres. 

C ’efl donc mal à propos qu’on infifte tou.-* 
jpurs > & qu’on veut encore dire qu’il n’y a 
pas d’apparence que le Droit de ï)evolutioi\ 
eût aucun lieu dans la fuccedion Bra*. 
banc,puifque ceux qui ont défendu k^Proits 
de la Maifon de Javoye n’ont jamais fait 
memion de ce Droit , quoy qu’il ayenç fait 
tous leurs efforts pour faire valoir les pré- 
tentions de cette Maifon "dans les Païs-bas « 
du chef de Catherine Sœur d’IfabeUe -, cajf 
outre qu’il feroi.t facile de prouver , fuppofé 
même le Droit de Pevolution , que les he- 
ritiers de Catherine ne pouvoient iamai$ 
rien prétendre dans les l^ats des Pais-baS} 
tout ce qu’on peut tirer de ce raifonnemept 
c’eft d’ailleurs d’aucune confequeucç , parce 
qu’il ne prouve tout au plus qu’vi:>c oiiiiffion 
ou qu’vn peu d’ignorance en ceu^ qui one 
écrit pour la Javoye , ce qui ne mérité pas* 
de réponfe , & ne peut iamais feivir de rien 
en «çtte rencontre. > 

L’auihtage qu’on veut tirer de l’Ordonr 
nancç d« Charles-Quint pour la reunjojj 
des Païs-bas , & poux l’établi flement du 
Droit de Reprefentation generale en tou$ 
CCS quartiers-là, ne fait pas au(fi de coiifcT 
quence plus direéle contre le Droit de Dévo- 
lution, 



♦ 
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iS Droiti âe la Reine 
, lution > non feulement parce que l’Ordon-.- 
nauce ne parle point de ce droit , & qu’elle 
ne contient rien qui luy puifle être contrai- 
r-e,mais auflî parce que quand l’Ordonnance' 
auroit été faite exprès pour le fupprimet,fup- 
posé mêiae en ce cas le confentémcnt des 
Etats du Païs , il eflf conftanc que Charles- 
Quint u’ctoit plus dans le temps de cette 
Ordonnance , qui cft de l’année i J49. en 
état de changer lés Loix dü Brabant , & d’y 
en introduire toutfeul de nouvellesjpuifqu’il 
avoit commencé d’avoir lesmains’ liées fur 
ce* fu jet dés l’inftant de la mon de fa Fem- 
me ^ à caujfe'du Droit de Dévolution qui 
avoit des ce moment transféré la propriété 
du Pars , à Philippcs I X* fon Fils. 

De forte que toute la confequence qu’on 
peut tirer de cette Ordonnance , eft de dire 
que la prudence dé Charles-Q^int , & tous' 
les foins qu’il prenoit d’établir vnc Loy vni- 
forme çour la fucceflîon des Païs-bas, au- 
roient été invtiles h le Droit de Dévolution 
avoit eu lieu dans quelques-vncs de ces Pro- 
vinces} où U auroit pu troubler l’ordre des 
fücceflions par vii partage St par vne fepara- 
tion contraire aux' intentions' dé ce Prince. 

Ceft auflî la feule chofe qu’on objeéïe, à 
quoyon dit qu’il n’y a point' d’apparence, 
que Charlcs^Q^intfe fort fi forttron^é dans . ' 
fes mefures , & dans fes deflèins, Sc qurl ait 
ignoré le Droit de Devolutionjd’aUtàntplus 
qn’il faiidroit auflî fuppofer que les Etats du 
Pais fuflent pareillement tombez- dans lâ 

*wéme erreur; 

' Qüoy qu’il en foit,toutes ces confcquences 

indi - 
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ind'rcftesne peuvent iamais faire de preuves 
contre le Droit de Dévolution; puis q^u*îl cil 
facile de repondre, fuppofé meme tout ce qui 
vient d*ètredit5& tout ce qui peut iamais être 
allégué de femblable,qu*il n y a pas d'incon- 
venient que Charles-Quint n'ait point pre- 
veu en faifant l*Ordonnance dont il eft 
queftion , toutes les difficultcz , & tous les 
embarras qui pouvoienr arriver dans l’exe- 
cution. 

Il ne faut point d'ailleurs s'étonner (t les 
Etats des Pais-bas n'ont point fait en cette 
rencontre de reflexion fur le Droit de Dévo- 
lution, parce qu'il y en avoir beaucoup d'en- 
tr’eux que cette Loy ne tegardoit pas, & qui 
par confequent ne s'en dévoient pas mettre 
en peine , & auffi, parce que les autres qui y 
avoient intereft, comme étoient les Députez 
de Brabant , ne dévoient pas non plus s'en 
fervif , l'Ordonnance que Carles-Qîiint leur 
propofoit ne contenant rien de contraire à 
ce Droit, ny à leur Coutume. 

Quant à Charles-Qmnt , il n' eft pias auffi 
étrange qu'il n’aitpas penfé au Droit d-‘ Dé- 
volution, puifquc ce n'étoit pas le plus grand 
obftacle qui puft en cette occafion s'oppofer 
à fes de{leins,le Droit de Reprefentation 
étant le principal fujet de fa crainte Sc la di- 
verfité des Coutumes qui n'étoient pas con- 
formes fur ce fujet , pouvant en vne infinité 
dé rencontres faire aufli la différence des 
heritiers. 

En effet, comme le Droit de Dévolution 
cft entictement favorable aux aînez , & 
qu'il contient au moins en foy l'affcurance 
d'vne propriété qui pafle même en la per- 

Conne. 
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fonne des petits enfanspat laReprefentatîon 
de leur pere , on peut dire que ce Droit n'a 
rien en general qui pût être fîfort contraire 
au deflein de Chai les- Quint. 

Tout ce qu’il en pouvoir appréhender, 
étoit feulement dans la rencontre de l’efpe» 
ce , dont il eft maintenant queftion entre la 
Tille du premier lit,& le Fils dufecond;mais 
il ne faut point s’étonner II Charles-Quint 
n’a point porté fa prévoyance jufqu’à ce cas 
fi fingulier, &dontil n*y avoir cû aucun 
exemple avant luj \ étant d*iai Heurs évident 
parce qui a déjà été remarqué cy^dc{Tus,que 
quand mêmes Charles-Quint auroit pensé 
au Droit de Dévolution , & ou’il en auroit 
voulu prévenir, les fuites^il n’euoit plus alors 
en état de le faire. 

11 ne faut point au/fi dire qup Charles- 
Qriint n’ auroit p.as léüllî dans fes dclfeins,!! 
le Droit de. Dévolution avoit cû lieu , parce 
que fa, pensée étant feuJernent d'introduire 
par fon Ordonnance le Droit de Reprefentar 
tion qpi' ctoiffi abfolument opposé à toutes 
Tes intentions , il eft confiant qu’il a cû au 
moins en cela toute la fatisfaâion.& tout 
Tavantage qu’il en pouvoir efpcrer 

Enfin quand il- y auroit quelque refte , ou 
.quelque manque de fiiccez dans les projet^ 
de Charles -Quint, à caufe de la Dévolution, 
& parce qu’il n'y. a pas pensé , on ne peut 
pourtant en tirer aucune conTcquence cour 
tre ce droit qui doit fubfifter de luy-mêmc 
en vertu de la Coutume independemment 
des connoifiances, des reflexions, & des vo- 
lontez de Charles-Quint. 

Ainfi tant s*cn faut qu on,puiflc tirer au- 

cua 
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fur U Brabant > &c. 
cun avantage de cctcc Ordonnance de'Char- 
les-Quint , ou. peut dire au contraire , que 
l’ayant faite pour établir dans les fuccelfious 
Souueraines du Païs-bas vne réglé vniforme 
qui n'y eftoit pas, àcaulède la différence 
'des Coûtunacs fur la Reprefentatiô, ainfî que 
l’Auteur de la Deduâion en demeure d’ac- 
■cord , c'eft vue marque indubitable que ces 
'Coutumes avoient toujours fervi de Loy 
dans les fucceflions des Princes comme dans 
celles des particuliers, ce que Charles-Quint 
reconnoiffoit luy-mcme par cette Ordon- 
Tiance. 

Cela fupposé. , & comme il paroît encore 
plus diftinélement par tout ce qui a été re- 
marqué cy-deffus , que les Coutumes parti- 
culières doivent être fuivies dans la que- 
'ftion des fucceflions Souveraines} Il eft inu- 
tile de retourner encore, comme' on Fait,à ce 
premier Principe & à cette même difficulté 
pour ce qui regarde les Duchez de Gueldre 
& de Limbourg, & les Comtez de Narauri & 
•de Hainaut , parce que toute cette difpute ne 
dépendant que de la queftion generale qui a 
déjà efté agitée , il eft facile de répondre en 
vn mot à tout ce qui peut eftre allégué fur 
ce fujet , en d'ifant que les Coutumes parti- 
culières font tellement la réglé 4es fuccef- 
lions des Princes, qu*il n*cft pas meme veri- 
'table, comme on le dit , qu*il faillc'fuivre la 
Coûtumedu Fief dominant, ainfi qu il a efté 
fuffifarament prouvé parles raifons , & par 
les exemples cy-defTas rapportez. 

' Quant à ce qui peut regarder particuliè- 
rement le Comté de Hainaùt , il n’y a rien 

de 
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de fi clair que ce qui eft d:cidé à l*avantagc 
de la Fille du premier lit contre le Fils du le- 
cond à i*cgaid des Fiefs qui ont été acquis pé- 
dant le premier mariage, & voicy fur ce fujec 
quels font les termes de la Coutume. Item, fi 
U femme va de vie à trépas, delaifiant Fille ^ 
non Fils cemfne deffu 4 ,éf*t homme Je remarie, tSp 
ait Fils en fécond Mariage,iceluy Fils fttccedera es 
Fiefs 'Patrimoniaux de fon Pere, fans que la Fille 
du premier mariage y (ùt aucune chofe ou droit, 
mais es Fiefs qui auroient été aquetez, confiant le 
premier mariage, Ô' en fon véuve, ladite Fille du 
premier mariage y fuccedera, & non le Fils du fe-^ 
cond mariage. 

Apres cela , toute la difficulté qui peut y 
auoir en cette rencontre , eft de fçauoir fi. le 
Comté de Hainaut , qui eft venu à Philippes 
lY. Pere de la Reine par la mort de TArchi- 
duc Albert , ou au moins par celle d’ifabellc 
.qui arriva en l’année 1653. pendant le pre- 
mier mariage de Philippes I V. duquel la Rei- 
ne eft iffiiëjiie doit pas être censé vn acqueft 
à Philippes IV. & appartenir par confequent 
à la Reine Fille du premier lit. 

C’eft à quoy il n’y a alfeurément aucune 
difficulté félon les termes.de la Coutumei car 
bien qu’on dife que ce qui revient par droit 
dé patrimoine de Sang & de Famille,nc doit 
pas être censé acqueft iuivant l’avis d’Argen- 
tré fur l’art. 418.de la Coutume de Bretagnci 
il eft certain premièrement que cét auis par- 
ticulier ne doit point faire de Loy, Argcntré 
avouant luy-même que la plufpartdes lurif- 
confultes , co^n'me Faber & plufieurs autres 
qu’il nomme > font d*Ynfontiment contraire. 
. . ‘ Seconde 
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' Secondement , iJ feroit fort aisé de proil- 
icr dans le particulier , non feulement que 
i’efpeec donc il eft maintenant quBfôdn#n5a ^ ^ 
point de rapport à celle dont parie Argcntdé ' 
au lieu oà il eil allégué, mais auflî quelle 

tombe précifement dans fcé'^as de la dona- 4 

tion ji^ui eft faite à tu ‘fbàcireiir , laquelle 
Argencré tient luy-même%iie loûjours Hc en 
foutes rencontres Tn véritable «equeft. ; 

£n CDcic cas , il fezoit inutile ^examinée 
inaincenant cette quedion geaerabe^ puif* 
qu clic eft précifement réglée dans Je parti- 
cnlier par la Coutume du Hainauc , laquelle 
s'explique elle-jncmc fans diftinôion peu 
après le premier article dont il a cfté parlé 
ty-deffus , de prononcé cn ccrmas formdf: 
aucun fitccëde m v» £ief ,-ou flH^mrs Jàa 
Signe coUaterale ‘icuiK iFiep iptront ^emm :{«Hr 
iaqiàefis à cth^ qui aura fuàceàe, • ^ ' 

De forte que Philippes IV. ^*cre dé "ta 
Jleinc fetrouiranc iuAemenc dans la difpo- 
Acion de cerfècond article ayant jfuccedé là 
ilàbclle.fa Taraedl fautnccéfrakcnicotcoii- 
-clure qne le Gainant day a .cfté smnèqtted, 
doit quil le podedât par danànan''>ëd^pac 
jfuccemon : ' ce qui fait qu’ri doit i^fb- 
tquenc appartenir après (a mortada ilcidc 
i'ille du premieriic , conformément à la do- 
rcifioo dû premior article. * , ' ’ 

jCcla emmt , .& toqt œ qui tilft: dk fur Je 
-Haioam n’étantpas^làs caifbnttableqUe ce 
qui a trfté olqeâévpottr léiBràbaot , il o*y a 
'plus que la rcnouçiation de la £.eyne qui 
qhiide faire quelque difficulté ^ itoute cette 
.âlâàire.' Mais comme .on demeiire d'accond 

' . D 



Digitized by Googic 



Page 3. 
de la 
Dedu- 
âion. 



3 i . V'roki dé I4 jiémé ' 

tju*tlle n a pas êtè faite pouf le cas ddht il 
s’agit inaintenanc , ne^ué hoe intUitH fASlâih 
■ ejfci dut necejfariam fuijje vllàm rënuntiàtienemi 
nec eam qui gènértdibat ijerbis in iéntHStU nü^- 
ftiaîi coheeptà éft j hdne cà]'^ refpexijje ^ jf- 
tiUs mnjtUlui fupèrejfet pAtn i nd àUàè vltiiriofès 
léP iatierales fuccedendi o'ccafiMe's, âtqüè éventies. 

Il fcfoif à ptefeht ihVitilc d’enfcféf lî avarft 
dans l’eiamêrt de cette iqiieftibri > 8i il fiiflSt 
{eulément pbûî répèndré âu-gtànddifeôurs 
^'èn nè làilfe pâS de -fiiifé für cè füjcfc dè 
rëifaàrcjuèt deiix çhbfes. 

Là premierc><lü’il èft Vft^éu étfàà|;c èà 

VcüUlè Bien îçs t^&anfeîiatiôflS fè 

fôtit àifi (ücccmôrts Sbtiyeràiiïes pàr 4ts loix 
^àfticùUéfes*. léfqtteUés ©A fee eut |>ôüftatÀ 
boiiic àdiAettre dans cés rtiertieis focccllfohs*, 
‘tom'iiié pôflRblê quê tés léik f>à!> 

fent ôter vne ftfet^bA quéUès At pèttVeift '' 
ÿasdohobr. 

tà dèuxî<&hc eft>qdë qütâftd les tèhôftcî à>- 
tîbhS faîtds 'pat lès filles attx niccdfio'iis dé 
leurs pctèS'& dèletifs tteié's CerôièïitVaraw 
iBlèiSi&*<ïùè ià minôrîté» ta léiteA , où lé de»- 
•faut de payêtAèht de tàl^oc àe ferbiièftt pal 
t^ôttfider^tes en eesTôccafiôôS, ohttè pciÉà: 
pôùftant pas 'difeonvenk c^^’il A* y déùk 

cxcéptiô'nl foroSeiles de cefccé tégtév feqiïclfe 
d’ailleurs n’eftpas de foy fi conftautè ^'élle 
ti'ait laîflré^eà’dcs diffic’ùltez dltos refprit I 
‘de laplaipaft des lurifcbnfiijkès félon k's dif- 
•fer'erites cffècés^qui peuvent être proposée 
fur cefujec. 

L’Auccûr de là -Dl*da^îôh Wc peut pàS àù j 
!aiéf lés réglés ‘de ks dec^ns dù j 

Droit 
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Droit Civil & du Droijc ÇaupA t ne 
endereixient contraires atout ce ç^ju’il pre* 
tend là delTus. Mais voiicy mcrme /cpnunc ■ 
Monfieur Louer s'cirexpli^iae 4^us rendipijÇ, 
c]u pn jcke de iuy > eu ponpluam que tou; ce 
qu’il a dit auparavant de la validité des te:« 
nonciatiions j na point de lieu quand t/tT 
nonciation efl faite à vn droit cenain de 
acquiSiOU biep lorc que le çere a ü peu fait 
pour fa fillcj ,qu*il feinMe plutoft l’avoir dé^ir 
neritée > que luy avoir donné vne ,Dot fu|§i 7 
fante & raifonnablef 

Ces deux exceptioua peuvent fans dpûtei 
fort bien s’applique; à la prétendue reupu^ 
ciation ,de la fieine, non feulement parce que 
l’oa vpit m?j[otenant;rea*vifiblenieut que jje- 
Cpntraél de J^ariage de fa Ma)eilé n’a efté 
que le çpmqieucem<wt de l’exheredatiou 
plus formelle qui eû; dans Iç Tekament ,d^ 
^oy d’Efpagiic fon Pere ^ mais au/fi parce 
qu’il cfttres-cpûijlaat que fi la renouCfiatipn 
generale dç la ^eine pouvoir eftrc enten- 
due du Brabant > cette renonciation feioit 
faite à yne ^çce^ion ccheuë} où du tnoins ^ 
yn dto;t |;çtTCçrtain Jk tres^^cquis. 

Tout ;c .qu*p;i obiede eft,^uc ,i*on prcr 
tend que le Droit de Pcvolutio^ n’elj pas i; 
conftant jk fi ajTcatç qu’il ue puifle jcüe mis 
jcncre les cas incertuin^ ^ d.ouccuxj aufquels 
on peut valablement renonce;. 

La raifouqu’oji en apporte eft j que ce 
Proît nVft pas felop les maximes de quel? 
ques Auteurs du Pais ync fuçccflip de la prp» 
prietc, mais feulement vne alTcurance & yne 
jcfpece de )ien .qui cpmrucnce de s’attache* 
jUiz biens du furvivant des conjoints qui 
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repêche de pouvoir vendre ou aiiener. ” 

^ Mais cette explication particulière ne doit- 
poi^t fervir de réglé , puifquil eft tres-veri- 
-t^le que le Droit de Devolucipn donne ou 
afi*care fî bien Is propriété aux Enfans ^rés’ 
la mon de leur Pere ou de leur Mere , qu’it. 

a en ce cas que rviuixuitqui dememre au^ 
fturyiuant. 

' La Coutume ajoûte même que cette pro- -j 
prit té palTe non feulement aux EnfanS} mais 
audi à leurs fteres & loeurs qui deviennent 
Sc qui font leurs heritiers en cette propriété^ 

C 0 cas qu*iîs -n ayent point d’enfaais. | 

- Il ne faut donc pas dite que le Droit de'< ' 
DeiK>ltidon n’cft pas certain 8c acquis. Car- 
quand il ne feroic pas vne {accc^n pcefen-^^. 
te delà prc^rîeté r il eâ: du moins conftanf 
qu'il eft vne Dévolution de c«te meme pro- 
pfk*é>& que c*^eft par confequent vnDrbit (s | 
certain 8c 6. afleuré qu'on n’y peut renoncer* 

En efktj quand on a décidé que les renon- 
ciations aux fucceffions futures dix Pere otx 
de la Mere étoient valables,cc n' a iamais été 
qu’à caufe de finceriitttde qui eft ordinaire- 
ment en ces rencontres , le Pere ou la Mero 
pouvant aliéner & vendre leurs bicns!& dil^ 
•^fer', de leurs fiiccelEons d’vne maniéré qui 
pouvoir tout à fait exclure & réduire celuy^ 
qui renonce à' vn état qui ne luy auxoit pas 
été avantageux. ~ » 

' Mais la meme choft ne fe peut pas dire 
deceluyqui renonce au Droit qui luy cil 
acquis par la Dévolution, parce quelle trans- 
féré ou allcurc tellement la propriété au* 
Bnfaus , que le Pere ou la Mere ne peuvent i 

^ tin I 
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Ja TCtuIre ou i’alieoei » ny choifix d’au-» 
ures heritiers. 

c On ne peut donc pas cUrûonvenir>ruj>por& 
œcine que le Droit de Deyoluclon ne Fut pas 
vue FuccelSon de la prSpiiecé,qu il ne doive 
pourcanc être mis au nombre de ces Droits 
ccrcains & acquisjauTqueJs on ne peut pedns ' 
renoncer > & dans lefquds les réglés des rC'- 
sonciasiQns ne doivent point avoir de Heu» 
quand elles ncleroient pas même conte(l£es.~ 
D’ailIeuiS}^ comme les renoneiaribns Font 
©dieuFcs > & qu elles ne doivent pas erre ex-^ 
pliqufées au delà de leurs termes, quel, avan- 
tage fi confiderable peur^on cirer de celle de 
la Reine>& de la convention quon dit avois 
été faite pour cela entre les deux RotSj puiP 
qu elle ne peut dans toute récenduc des pa- 
roles qu bn rapporte ,, fignificr autre choFe 
qnvne renonciation de la Reine à tous les 
Païs- qui apparcenoient au Roy d’Eipagne 
Ibn Pere au temps du Contraélde Mariage?*. 

Ainfi , quelle apparence de vouloir com- 
prendre dans ces termes le Brabant qui n ap- 
partenoitplus alors au Roy d’Efpagne, puiiPi 
qu’il n^en avoir que / vFuf^t depuis la mbr^ 
de la Reine fa j«emiere Femme ? ' ’ 

C’éioit donc à i'Efpagnc de s'cxpîiqn’et 
plus clairement y & comme on peut voir par 
tout ce qiii a. été dk cy-dclTus: y que le Droit 
de Dévolution, ne lay êtoit pas fi iacenna^t 
il n'y a point aufii; de douce quVllen'eûd 
bien voulu en prévenir plus difHnâemenU 
ks luîtes. Mais parce quelle craignoic de Ct 
trop découvrir fur ce Droit dont elle dbutoit 
«ue la Funce ^ fibien^ inilcuits > ^ paroo^ 
t D i 
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elle étoic aulH aflTeuFée que la France ne 
lelâchecoit pas fur ce fujet, après avoir don* 
né tant d’autres chofes aux conlîderacions 
de la Paix & du Mariage, i’Efpagne s’eft en»* 
fin contentée de cerSiiner dans cette occa* 
fion toutes fes craintes & tous Tes defTeinf 
dans les termes generaux, & dans 1* efperan* 
eequ^elle a to&jours d*appuyer pat la force 
ce qu'elle ne peut pjretendre que par des fui>» 
tilicez & des explications indirei^s. 

; La France n'ignoroic pas de Ibn cécé le 
Droit de Dévolution , & ce qi^il pouvoir 
donner à la Reine : mais ce n'êtoitpas à eilç 
d'en parler , ôc tout ce que la prudence d® 
ceux qui ménageoient les interefts pouvoir 
faire, écoit de ne point fouffric dans le Con» 
traâ de Mariage de termes fi particuliers)- 
qu'ils purent nuire aux Droits de la Reine,, 
& de ne point rebuter aulli les termes gene>- 
xau^ qui ne pouvoient iainais faire aucMa-i 
préjudice. 

r Ceft ce qui a’ été lî bien fait en cette ren- 
contre y qu^ii cft impoflibie de licer aucuipi' 
avantage du paâe quon dit avoir été fair 
jcntre les deux Rois , puifqu'on ne fçauroic 
trouver dans les paroles qui le forment cc 
que l'Ëfpâgne n’y a. pas mis. * & ce que la, 
France n’y a pas' voulu mettre. 

De forte que ce qu’on ajoute dela dero!>- 
^atioa generale aux. Coûtames,ne peut par, 
la même raifon faire aucune confequeoce, 
quand memeoD demeureioit.d’accord qu’el?* 
Je a p(i être faite , puifque n’àyant été mife 
qu’enduite , de que pour appuyer- en quelque 
ibrte laxcAonciaKion^jclk m doit point j^tre 

cpnddc- 
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çonlîderce en cette rencontre , où la renon- 
ciation même'ne peut avoir aucun effet. Ce» 
pendant il efls vray. de dire , ^ue cette der<^ 

f aci^n ed auflî condammenc la marciue in» 
ubitable de la force que les Coutumes par- 
ticulières doivent avoir dans le règlement: 
des fuccefllons des Princes, puifqu*on en fti- 
pule avec tant de foin des renonciations Sc 
des dérogations fi affedlées. 

Après cela, quelle difEeultê peu&:ir tefter 
dans vne affaire où la Coutume prononce fi 
didinâemene à l’avantage des Enfans du: 
premier lit,puifqu elle dit en termes formels,, 
art. ta. que le Maey ch lu lfemme qui ont der 
'infans venant à mourir la propriété des fiefs 
provenant du coté du furviuant efi à l'infiano 
dévolue aufdits Enfans , fans que U ftervivant> 
y puijje prétendre que tvfuf mt héréditaire ,, 
& dans l’afticle fuiyanc , laquelle propriété e^ 
derechef dévolue par la mort des Enfant à leurs» 
Enfans, & en cas qu’ils n ets ayeptpfintià leurs: 
f reres à leurs fçeuro* 

C’eft cette toy qui a transféré la proprie^ 
té du Brabant ù la R.eine dés l’infitanr dè la* 
mort^e fa. Mere , à laquelle fa Majedé n’âi 
pas renoncé , & n'a même pu renoncer.. 
C’èd cette Loy commune pour les Princes. 
& pour les particuliers : & enfin cetee Loy* 
qui ne peut être difputée que par ceux qui’ 
n'ont point en toutes rencontres d'aune xe» 
g^le que celle, de leur intereff; 
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écrit. 



B lam que rAuceur de la Dcduâioa s'i- 
magine nous donner dans ce ^coadi 
écrit qn il încitnle y. du Vnit àe Dévolu^ 

> des liBiHcces & des cornioilTances 
qu’il préceiid quk>n »’a point encore cots en. 
fraace fiiiPceiaiet î le ne s’il n’aucoit 
pas beioin d’être luy-même mieux inflxuit là-* 
«lelTus de chofesplus elTeiitielIesÿAc je douce>- 
qiioy qu il dife du motif qui luy à fait entre- 
prendre ce fécond ouvrage , fi fon principal 
defiein n'a poiocplûcofi etc de confondre 
foiblefie de (es raifons dans des maximes 
generales, qui ne reviennent j»iat à ^affaire 
dont il s’agir, fiEs’il na point voulu dilUper 
ainfi les cfprits & les égarer dans fagitatio» 
de dans Is di^ute de quantité de queftient 
inutiles. , 

le penfe aumoinsque ceux qui cannoifient 
luntcmiun de f Auteur, & qui verrom (on der*- - 
écrit, jugeront qu’il deuoit fe renfermer 
dâs Icstcrmesprérisdc Tal&iiejdcque ce n’eft- 
pas fans delTein qoiil' s'emporte dansl’èxa* 
men de plufieurs chofes donc dn demeure • 
d accord,& qui neferoientpas meme de con- 
fcquence, quand elles feroient conteftées. 

^ Ainfi tout ce qu’on prétend faire dans ce 
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Pifcours cit reulement de repUquer aux eroif 
ou quatre derniers Chapifies de Técric dorf| 
en vient de parler y fanS rcpcter les réponfes 
qui ont d^ia été faites à toutes lés chofesqul 
oncété cy>devaiic dites par rAuteut <le U 
Dedudion dans fon jnrcimcr écrit,& qa’il ne 
lailTe pourtant pas de redire tout de nouticail 
dans les mêmes ter paes» ^ 

, Pour cela il :fauc €>bfcryet, comme on Ta 
fait dans les Remarques piecedente$> 
que ce qu’on appelle Dïoit dcDevolutiô eft fi 
CQicmn & fi cornant dans lai Co^me de Bra-^ 
bant « qu*on ne difconvient pas même quii 
autoirlieu dans réfpeee dont il eA queAiotu 
à l'avoninge de la Fille du premiér lit contre, 
le Fils^ diu lfecond>fi l'afikire étoit dlfpuaée ei»«. 
tre deux GentitS'boromes particnliers^ ■ 

- De Ibkte. qu? il a* y aplus aptes cela qd?à fçaM 
’voiiÿfilnlny qui réglé les (uccefiioM' de» 
particuliers , ne doit pas aufii feruii dé regk 
pour celjfe des Sonvcrains.Car celài éc^tnt ain-> 
A>il n f à poinrde doute que la Reiae> qui eft 
Fille dl^prcmîec Ht\ ne le doive emponex fitc 
le jeune Rojt d’^pagne , qui n*eft que d>» 
fécond Mariagé*' • ^ ^ v 

Ced ce quin déjà été fu/Eranunent prou-'. 
xé dans leDifimurs precedent , 8e dont par 
cofcqucac il ne faudtoit pas p^kr daVatage, 
fi f Attceor de la Dedaâsion» qui ne s’êtoie pas 
d’abord atm^hè à ce Principe > n auoircror 
qu’il on faioit dire quelque cbefe dàas le 
Chapitre- de Ion fécond écrit.- A quoy il- 
ajoute aufii dans les Chapitres précédé ns des, 
laifonnemens plus particuliers Cir la renon-« 
ciation , qu’il difqit .pourtant auparavant 
, ' n’avoir 
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n’avoit fanaais été faite pour le cas & pont 
i*affaite dont il eft maintenant quejftion. 

Mais avant que d’en venir à ces deux ar- 
ticles » qui font en effet les feuls qui puilfent 
entrer en conteflation)!! faut, parce que l’Au- 
teur de la Deduü^ion fait quelque difficulté 
fur Texplication des termes de la Coutume, 
de laquelle il demeure pouttat d' accord, voipr 
exaélement fi ce qu’il pn dit, 'peut avoir quel- 
que fondemét & quelque apparece de vérité- 

Car,bien que tout ce qu*il prétend là-defir 
fus foit inutile >& ne prouve rien, quand m«-r 
me on eu demeureroit d*accord, il eft neau-? 
uaoins important de faire connoître à tout le 
mpude ce qu’ou doit attendre en cette afi? 
fadçc d’vn homme q»ri veut élever feç îma«r 
ginations particulières au deftus des fientw 
mens de la plus grande part deç lurifconfùl- 
te? defou.Pais,& contre les termes preçisdç 
fa Coutume, 

Voicy cÔrae il les rapporte luy^mcrae dan^ 
fon Çhap.a. n.r, V’iBa cmfttetwlineSi fubtitul/f 
pudorum,art.tz.jiiituff}it fiijerte Çf' gemratimfer- 
Thori libéras inde natos fiers pr^rbetOer 
rios feudorum.quA fuperfies habebati(y juperfiites^ 
numere folummodo eorurndem fessdofum fvfufru^ 
&umumhjireditarisim,k quoy il ajoute du ueiij 
fiMfmdariw». Et en fuite ,.art.4.5. ftatuiturtOr 
Um proprietMem morte prol'is velproliuin de<x/olv^ 
•ylterius ad eorttmliberos , iifqae ^rfioionpibus o4 
ecrumfratres & forores.zn.z^fancitssr,fi taies 
héritant Isberarum libers décédant fine légitima 
baie , reyertitstr fiaism talst fraprietasàd Batrem, 
^yssm , vel Proavum , ita vt itertm fiat plen^ 
^ ftre Dminus propriftarmsp 

Quoy 
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Quoy que les teiimes de lâ Coutume foient 
j(i clairs , & quelle s’explique fi nettement» 
l'Auteur de la Dedu(^ioU ne laifiè pas de 
prétendre que lâ propriété des biehs dévo- 
lus demeure toûjours en la perfonae du fur- 
Viraatdes Canjoints» 8C ne palTe point aux 
Enfans par la diflblution du Mariage* 

C’en; ce qu'il s'efforce de prouver dans let 
Chapitres !• 6* 7. 6c en plufieurs autres 

endroits de fon écrit. Et ce qu’il y a d’étôn- 
hant en Cela» ell qu'il avoud luy-méme qu’il 
le fait contre le fentiment de la plûpartde 
ceux qui en Ont parlé. 11 dit entr'autres cho- 
feS , page 4. T^âiàs vtrtmta vfufifffuiium 
fmdàrimn <\uhn fureditarium , vulgo 'vet-i 
iHiiU En la page 49. /«d Cempilatores cmfuem-*^ 
•dinurn cum ioqui tnduermt.'Ei en la pa- 
ge fS< ^id igitùr tmri iflù* prag^ntici noftr^ 
rudijerrm/u confuetidines, de quihtii 
agitùf’f confcripu fttnti &c, D oùil eft évident 
l’Auteur de la Deduélion convient que 
1 explication commuae eft contraire à (a pce* 
tentioïi. 

Cependant il ne iaiffe pat d’in(îfter> 6c de 
^ite que la Dévolution ne peut eftre v»e 
l^cCeflion de là propriété , parce qu on ne 
peut fiippofëï ny corrpreadre qu’ vnc pafon-^ 
ne tuVaifte âi<c des heritiers non ejt 

'hitt^ditôtih. Ce qu’il tâche d'àpptfyer par l’au- 
tùtkè de ^Vafflcfius>lequcl paà^lantde laDe«< 
VoliUion que wo» ofipr^¥ktitns fueceffio^ 

fed'idniùm 'Vtrtcdü^ qkodhi^èiwr bonupatepi, 
'His'y &c. C’eft i^ quoy il fewide principale- 
.ment tquttre ’qû*il dit^oe fiï}6t» &u;e qu’él 
<avoic4éja'dk4aa« ftm pc«uier4crit. 

Mais 



Digitized by Google 



droits ddaTLUnè' 

Mais il ne s'apperçoit pas que quand On 
cooviendroit de fon Principe > c*^ à dite» 
que la DeTolntion ne fût pas>ne ruccdfion 
<le la propriété > îcela n’empéchcroit pas que 
ia propriété ne pafsât en la perTonne du De^ 
Yolutaice. £lle n*y péfTe pas à la vérité pat là 
voye de fucceâÎ 0 n>mais par vn autre moyen 
pàrtictiiier innrodriit par la Coutume, auquel 
elle donne le nom de Devtriarion. ^ 

La fucceffioin o*eft pas en e^e le {êtd 
moyen'de transférer la proprictéjy en ayant 
bien d’autres qui la peuvent anffî fbparei dè 
Pvfufmit.' La donation entre YÎfs avec réten- 
tion d*vfiïfniit a parmi nous & par toat ail- 
leurs cét eÆÆjle Donataire &le Dévolutaire 
étant dans les .mêmes termes pour l^acquiri- 
tion de là propriété, & pour tout ce qu'on 
peut s’im^ineï de furplus, priacipakment ri 
l'on iiipp^e^q|tte la douation Toit faite avec 
la clauie dcreverlîon en cas de prédecez du 
Donataire ; ce qui fe pratique tous les joui>S 
parmi toutes les Nations. 

Que ri Vvamefius femble eftre d*vn fen- 
tunentveontraim à ce qui-vî-ent d'eftre dit, 
fon opinion particulière ne peut pas prerâ;- 
loir à celle de tonsies autres. Voicy quelle 
cû celle d’Henry Kinskotius dans fon Trap- 
té y.Ckap.é.où il s'explique ainri Cn patlaitt 
de cette matière : Tune jenim' Pater Jtut Maiter 
fuperfies tfeadttrmmpmfutrimmuiÎMm i,quèi^ 
acquifitorum fn^fetatem tamfmitût inûbér^s 
uettntofvio 'tifufmÜuhMiàtténo^i^i itu dicitur, 
■afome-c’il en riiite , ^uod iifdemliberis' pefiem 
mnte^erfièem Patttm -0* moriàttibm 

4od»nàpropmtéu flene jure revert itur ad pamerm. 

. Chrifti 
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Chriftinéus rapporte au/Iî les termes de ia 
Coutume dans ce même fens en Ton volu- 
me 6. à la fin fous le titrej Confuetudines Cu~ 
rÎA feudalïi Brabmtu. St vir vel vxor, quibtis 
liber i fupirftmt , rmritur , ad prolem vnam vel 
pluresperfcparationem thori proprietas feudorum 
-proveniez ttum ex latere fuperfiitü dèvoluifur, 
fervato fuperlîiti fblwnmodb eorumdemfeudorum 
vfufruiiii hareditario , qmm Erftocht votant, 
quA propriété morte filij vel filiorum denuo de- 
voluitur ad eiufdem vel eorumdem libéras > Ô' 
iis Mficientibui ad fratres vel for ores. Si autem 
taies filij vel nepotes e vivis décédant non reltBâ 
proie , revertitur fiatim toits proprktas ad fa- 
trem , avum, autproavtim , itaut denubplenam 
proprietatem confequantur. 

Il feroit fans doute inutile d’ajouter apres 
des paroles fi formelles d’autres preuves de 
cette vérité, à lacjucÙe 1* Auteur de la Dedu- 
<îIion ne laifie pas toûjours de refifter, cjuoy 
que ce foit fur vn fondement auflî peu foli- 
de & aulfi peu véritable que le precedent. Il 
prétend donc dans fon premier chapitre, que 
le mot de "Erfitocht que tout le monde tourne 
en celuy d’vfii fruit héréditaire, vfufruâu hor- 
reditario , c’eft à dire , vfufruit qui peut faire 
hériter de la proprieté,& à qui elle peut eftcc 
r-évnie par la mort des enfans dévolutaires, 
comme il eft dit par la Coutume , doit eftre 
tourné en celuy d’vfufruit proprietaire , 
vfufrHâu proprietarh feu fundario , à qui 
la propriété eft , comme il dit , atta- 
chée. D’où il veut conclure que laproprie.^ 
té n’eft point dans le cas de la Dévolution 
feparée de i’vfufruit , & quelle demeure par 
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confcquânt eu la pcifoniie eiu rurvivant> ÔC 
ne pafle point en celle du Dévolutaire. 

Il prétend pour cela, que ce mot Flamand 
Erftocht vient de Tocht , qui fignifie conftam- 
ment vfufmit. Apres quoy il ajoute que le 
mot de Erf fignifie propriété ; mais comme 
cela n’cfl: pas vray , fi ce n’eft dans quelques 
mots particuliers comme celuy de Erfman 
pour fignifier vn proprietaire , il faut qu’il 
avoiie que le mot de Erf en ces occafions 
n*eft dit qu’improprement,& à peu prés com- 
me l’on dit en François le mot d’heritage 
pour vn fonds de terre. Et il doit auffi con- 
fefler que le mot de Erf fignifie toujours 
dans fa langue celuy d’heritier, même dans 
lei mots compofez , comme dans le mot de 
Erfpachtetj dont il fc fert luy même, &qu il 
dit fignifier vn fermier à perpétuité , colonum 
perpetuarinm. Mais il n’y a perfonne ^ quand 
même il ne fçauroit pas la langue , qui ne 
voye que ce mot de Erfpachter , fermier per- 
pétuel, ne fe dit qu’à caufequ’vn fermier per- 
pétuel fait palTcr fon droit à fes defeendans 
'& à fes heriticrsjcomme Erfpacht Cigniüc vnc 
ferme héréditaire. On dit auffi dans ce même 
fens Srfzonde pour dire le péché originel, 
parce que c*eft vn péché qui palTc aux neri- 
tiers, Srfz,iechte pour vne maladie de famille, 
qui efl proprement à dire héréditaire. 

. Ainfi quelle apparence y a-t’il de vouloir 
contre l’avis de tout le monde prendre le 
mot de îrfiocht pour vn vfufruit proprietai- 
re , & non pas pour vn vfufruit héréditaire î 
puifque d’ailleurs le dernier de ces fens eft 
tout à fait conforme aux termes de la Cou- 
tume, 
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ttime, en la maniéré que nous l’avons cy-de- 
vant explique >& que Tautre d’vfufruit pro- 
prietaire , & auquel la propriété demeure 
jointe y eft entièrement contraire, & ne peut 
jamais être entendu fans faire vne violence 
manifeile aux mots Ôc au fens literal de 
la Loy. 

Quoy ou il en foit,tout ce qui vient d’étre 
dit là-demis eft dans le fonds fort inutile, & 
i on auroii prefque honte d’en avoir parlé 
trop long-temps, fî l’on n’y avoit été oblige 
par l’Auteur de la Deduélion,qui s*en fait vn 
fondement general dans tout fon ouvrage, 
& s’il n’ctoit auflî impoitant de remarquer 
qu’elle peut être le droit de ceux qui ont be- 
foin dans vne affaire de cette nature, de fc 
faire des principes fi peu communs, & de s’ér 
chaper dans des raifonnemens fi contraires 
auxLtermes de leur Coutume , & aux fenti- 
mens de tous les plus habiles gens de leur 
Pais. 

En effet, quand tout ce que dit l’Auteur de 
la Deduélion feroit véritable, quand la pro- 
priété demeuteroit au furvivant, & ne paffe- 
roit point au dévolutaire, & quand le Droit 
de Dévolution ne feroit,corame il dit, qu’ vne 
aflcurance de la propriété future aux Enfans 
du premier lit , a fexclufion de ceux du fé- 
cond i tout cela feroit encore inutile , puis 
qu’il n’y a point de queftion qu’on ne veuille 
bien difputer fur ce principe,foit à l’égard du 
Droit de Dévolution dans les fucceffions par- 
ticulières, foi t pour les fouveraines; comme 
auffi pour ce qui peut concerner la renoncia- 
tion en quelque maniéré qu’on la prenne. 

Ex 
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Il faut ^onc en revenir maintenant , ainlî 
^ i’ay déjà dit , à ces deux queftions , par 
où il auroit fallu commencer & en faire î’v- 
nique fujet de ce difcours. 

La première eft , de fçavoir fi le Droit de 
Dévolution a lieu dans le Duché de Brabant, 
comme dans les fiefs particuliers du Païs.Sur 
quoy il n'y a qu’à voir fi la Coutume qui fert 
de regîe pour les vns , doit aufli fcrvir de loy 
pour fautre : parce que cela étant il n’y a 
point de doute que la Coutume donnant en- 
tre particuliers l’avantage à la fille du pre- 
mier lit contre le fils du fécond, la Reine, qui 
fc trouve dans cette efpece, ne doive auflt 
etre preferée. 

La fécondé queftion tombe fur le fait de 
la renonciation. Mais il faut obferver qu il 
ne s’agît pas icy de la renonciation genera- 
le, qu’on prétend que la Reine a faite à tous . 
■ les Royaumes du Roy fon Pere } mais feule- 
ment d'vne renonciation particulière , qui 
pourroit exclure fa Majefté de toutes les pré- 
tentions qu’elle peut avoir fur le Brabant 
dans la conjonûure prefente. 

Quant à la première quelHond’on ne croit , 
pas qu’il foit neceflaire de répéter icy tout 
ce qui en a déjà été dit dans les remarques 
precedentes. Et l’on jugera fans doute, fi l’on . 
veut prendre la peine de s’en reflTouvenir, 
qu’il ne manque rien à la preuve qui a été 
faite de la neceflité de l’obfervation des Cou- 
tumes particulières dans les fucceflions des 
Souverains. 

J] n’y a donc à cét égard qu’vue chofe qui . 
puilfe être vn peu confiderable,& de laquelle 



fnr le Brabant « &e» 47 

on n’ait rien dit jufques icy.C’cft la diâfereo-^ 
ce que l’ Auteur de la Dedudlion prétend être 
entre la fucceflion des fiefs particuliers » & 
celle du Duché , d’où il veut conclure quc la 
loy commune ne s’obfervant point en cas de 
fucceflion dans le Duché , celle de la Devo» 
lution ne doit point auflî y avoir de lieu. 

Pour cela il prefuppofe que l’aîné eft obli-* 
gé en cas de fucceflion dans vn fief de faire 
part d’vn tiers à fes cadets, ce qu’il croit n’a- 
voir jamais etc obfervé dans la fucceflion du 
Duché- D’où il conclut aufli par confequent 
la différence des deux fucceffions, de la Sou- 
veraine & de la particulière , puifque IVnc 
efi: divifibJe , & que l’autre ne l’eft pas. 

Il eft vray , & l’on demeure d’accord que 
l’aîné fait part à fes cadets dans vnc fuccef*- 
fion particulière. Mais il faut obferver que» 
l’aîné retient à luy fcul ce qu’on appelle fiefjt 
& comme parle la Coutume , qu’il a fcul la 
jurifdiéHon & l'exercice de lapuiflance , &'• 
que la part qu'il fait n’eft que du revenu.- 
JV^w,art.i I. earumdém confuetadinutn,àit l’Au-- 
teur de la Deduélion page 1 69. in hune mo~ 
dum Jlatututn efiji pater vel mater plures libéras 
habens moriatur , ac relinquat bona 'vel reditm- 
feudales qui tenentur à Duce Brabant i& , major- 
natu prater prArogativam exercitij poteSèatts 
quirit duos fehdi trientes fruBuum ,&• vtUitatbs> 
tnde procedentU, reliquo trient e inter alios liheros i 
aquis portionibu 4 di-videndo. 

Mais on peut aufli dire la même chofe de 
la fucceflion du Duché > puifque 1 aîné rete- 
nant le Duché qui eft proprement ce qui 
cft le fief, ou ce qu’on appelle l’exercice 
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de la puiHancedans les fiefs particuliers > iî 
fait aulïi partage à fcs cadets d’vn même lit 
du revenu & des terres particulières du 
Duché. 

De forte que cela étant ainfi fupposé> l’on 
peut dire que bien loin cju’il y ait aucune 
différence du chef de la divifibilité ou indi- 
vifibilité entre les fuccefïions des particuliers 
& celles des Princes > il y a au contraire vnc 
conformité toute entière & toute manifefte. 

11 ne refte donc plus pour achever ce raifon- 
nement dans toutes fes parties, que de prou- 
ver que la diuifibilité a lieu dans la fucceffion- 
du Duché , c’eft à dire que les aînez en ont 
fait part à leurs cadets. 

le fçay bien qu*on ne trouvera pas précisé- 
ment fi cette part a été du tiers, ou du moins, 
eu du plus i mais c’eft aufli ce qui ne fe peut 
prouver,parce qu’il faudroit pour cela en ve- 
nir à vne^ eftimation du Duché & des cho- 
fes qui font tombées en partage aux ca- 
dets, ce qui n’eft pas poffible; Outre que l’on 
peut dire que quand les cadets fe feroient 
contentez de moins que du tiers, ce ne feroit 
pas vne preuve du defaut de leur droit , mais 
feulement d’vn accommodementou d*vn re- 
lâchement qui ne feroit pointde confequécc.. 

- De forte que tout ce qu il faut prouver en 
cette occafioH eft, qu’en general le Duché cft 
diuifible & fufceprible de parcage aufli bien 
que les fiefs particuliers , ce qui eft vne vc- 
Ktcjdont l’Auteur de la DeduéHon ne demeu- 
3 te pas d’accord , quoy. qu’il n’y ait rien dé 
plus véritable. . - 

Nous en. avons vn exemple autentique dés 

l’anncc 
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fannèc 1140. en Ja perfonne de Godefroy 
II. Duc de Brabant , & de Henry Ton frere, 
lequel fe faifant Moine fit au Monaftere où 
il jfercciroit vne donation de certains biens 
du Duclic qui luy étoient écheus par la mort P® . _ - 
de Ion pere> & qu il polledoit conjointement 
avec fon frere, laque! le ell rapportée par Mo- j g. 
lanus en cestermes.^» mminefmdl& é^indivi- 
duA Trinitam notum fit omnihm tam prAfentibits 
quà fimirk,quodego Henricus jUius 'DHCnOotofre- 
di Ducis Lotharingu Ô* Comitif Lo-vmti ob decli- 
nandai miferandca ^Arumm^çu hujus fAcuiipr<f- 
eellfts ad Monaflerium AffUgemienfe quafi portum 
fialiitis confugijvbi Deo & SS, ApofioUs eius ?etro 
ér Paulo fub prAfentia’D,.Petri Abbatis & totius 
Congrégation^ aftantibus homïnibus mets , me 
ipfumm’ Monachumofferens, Aüodium quod mx~ 
ta Sichne ô* Rhode , iuxta Vx/erde ex pâtre meo 
me libéré contingehat , Ô' commune mm fratre 
meo Duce Godefrido Patris met fuccejfore pojfide- 
bam in aquïs Ô* pafeuis , in campis filvis , 
in omnibus ad ius nofirum pertmenttbus , pro ani- 
PM patris met ^ matris me a, & Clarifia fororis no- 
iîrAiÔ'pro me ipfo, éc pro prAdiÜo fratre meo Du- 
ce Godefrido, & fororibus mets Aleide Regina An- 
glÎA.Ô' idaComitiJfa, pro omnibus parentibus 
^ amicis in eleemofinam tradidi. 

On trouue encore vn autre exemple dans 
Diuaeus au coromencemement de ce qu'il dit 
de Henry V. & félon les autres Henry II. 

Duc de Brabant, où l’on voit que ce Duc par- . 
tagea avec fon frere appelle Godefroy Reru^" 
Henrici Ducis Ducatus Lotharingia ac Brabtmtu, 

< 5 * Imperij Marchia Henrico Lovanienfi cejfere carum. 
filio eius natu maiori i Godefrido facile àdducor 

'vi 
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>vt credam HarflalU & GftsbecADominiaohve* 
nijfe. 

Le mefme Divaeus rapporte encore vn au- 
tre exemple de partage entre lean I. Duc de 
Brabant & Godefroy fon frere. h&c 

divifio , dit-il 3 inter loannem ac Godefridtm. 
Rerum Jomni I>HC(ttm LotharingU ac Braban^ j 

Braban- tiAfermanfit, Godefrido vero Dommia Arfeota- 
ticarum. num, Birbachenfe, Sichenienfe, ac RhodtAfanffA ! 
AgathA affignatay qui quafito remot tore connubio \ 

filiam Comitü Virfonij in ‘Biturigibui Gallia 
'vxorem duxit. 

Il y a auflî dans Haraeus vn exemple tres- 
rcmarquable à l’égard d’vne fille. C’e/l en la 
perfonne de Marie fille de lean III. Duc de 
Brabani> laquelle il maria à Renaud Duc de 
Gueldres > & luy donna en Dot la terre de 
Turnhout > & d’autres qui eftoient dés-lors i 
du Duchéjce qu Haraeus remarque vers l’an- 
née 13^7. MarUy dit-il > alteri forori loannA 
'vxori Renaldi GeldrÏA Ducu doti data erat a ! 
lomne Pâtre terra ïhurnhudana comprehendens* 
Turnhundam , Vvechelam , Ghierlam , Lillam^^ 
BorzAum , Vorfellariam , ftagnum Marci vulgo 
Marx-piaxy Arendungamy Vveldaniy Poppelamy 
Ravel^am.- 

Annal. le fçay bien que l’Auteur de la Dedudlion 
tom.i. répondra à ce dernier exemple , que ce qui 
B3S*3 37 fut donné à cette Princefle par le Duc Ion 
pere.n’étoit que par forme de Dot, mais ce-; 
la n’enipéche pas que ce ne fut vn partage 
& vne divifion ejffèdive que le Pere faifoiC' 

& cioyoit devoir faire de fes biens. 

On pourra dire aujffi que le Duc lean III» 
ne laiffa apres luy que trois filles , & que ce 

fur 
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futpoflîbie la caufc d.‘ ce qu’il fit en cette 
> lencoatre. Mais il eft aise de répliquer que 
cela ne peut être, parce que lors que ce Duc 
maria fa fille, il avoit trois enfans mâles, 
dont i’aîoé fut même marié en racme-temps 
que fa fœur , ainfi qu’on peut voir dans le 
même Haraeus , fi l’on remonte en fannée 
1347. qui fut le temps de ces mariages, Ha- 
Vttm tum ConventuSi dit-il, in S. ^^lu 'mtino Vs- 
ronumduorutn opptdo.vb ' fponfalia confeBa Hen- 
rici jiiij Mépris ’Daeü BrabantU cum fiUa lonn- 
nïs Dnàs Nonnannia , Godefridill .fili) cum jî- 
liet Dtteis Borbonij , lomnâ. fiiU cum Vencefluo 
^uce Lueehurgenfi filio lounnis Regvs Bohemui 
Margareta cum Ludovico Comité Flandrie, , Ô* 
iMaria, qui eft la nôtre , cum Renaldo Duce 
GeldrU comprobata nuptia. » & trois lignes 
après , Eodem menfe nuptias Ludovici Comitis 
O' Renaldi Geldria Vueis VvtlvordlA Dux no» 
fier celebravit. 

Quant aux exemples precedens l’Auteur 
de la Deduftiou dira fans doute , comme il 
tâche déjà de l’infinuer, que cét abandonne- 
ment des biens du Duché fait par les aînez à. 
leurs cadets n’a efté que par forme de pefion 
& de ptovifîon , ou comme par appana^e , 
ainfi qii’ il fe pratique en France. Mais c^eft 
ce qui ne peut aufiî être dit en façon du 
monde , parce que fi cela eftoit , les biens 
delailfez auroient efté revevfibles par la mort 
de celuy à qui ils eftoient donnez en cas de 
penfion, & pareillement par le defaut de 
mâles en cas d’appanage. 

Or c’eft ce qui ne fe trouvera jamais dans 
l’Hiftoire , ou l’on peut même voir tout le 
contraire, ■& par confequentil faut conclure 

* que . 
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que tous les exemples que ic viens de rap- 
porter font de véritables partages, & des di- 
vifions réelles & effedlivcs faites pat les 
Ducs à leurs cadets. 

Haraeus en rapporte vn exemple apres le- 
quel on n*en peut pas douter, & qui fait voir 
clairement, que ce que fAuteur de la Dedu- 
ftion allégué de penilon Sc d’appanage, n’a- 
voit point de lieu dans ces rencontres, puin. 
que les biens qui étoient donnex en partage 
aux cadets paffoietit à leurs filles, & patelles 
dans les familles eftrangere.s. HicGoàofriàm, 
dit-il, Coww lequel eft le même dont 

nous avons parlé cy-delTus , qui partagea 
avec fbn frere lean I. Duos reliquit filins , 
•vnam HarccuriA ComitittiUerAm Lojfenfi nuptof, 
qui foceri opes Brnbmticus inter fe divifere. llle 
Arfeotunum Baronatum cum Birbachenfi , Lof^ 
fenfis verb Sichems cum Rhodin fmêlA ^gathn 
nccipientcs. 

Il ne faut donc pas que l’Auteur de laDe- 
dudlion infifie davantage fur la différence 
qu*il prétend eftre entre la fucceflion des fiefs 
particulicrs,& celle du Duché j fur la divifi- 
bilité des vns,& fur l’indivifibilitê de fautre. 
Il ne faut pas fur tout qu’il dife qu’il n’y a 
qu’vn feul exemple dans toute l’hiftoire, où 
vne fille ait demandé fa part des biens du 
Duché, & quil pretende en tirer les confe- 
quences qu il s’imagine, & dont il fera parlé 
cy-apres. 

Cependant, afin que tout le monde pnî’fle 
mieux iuger de ce qui eft en cette rencon- 
tre objeâéou répondu départ & d* autre, 
on a pensé qu’il eftoit à propos de mettre icy 
en François les paroles dont l’Auteur rfc 

•la' 
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h Deduâlon s’ell fervi » dcrqudles il croit 
remportée vn avantage tres-confiderable. 

Il n’y a , dit-il, en voulant montrer i’indi- ** 
vifibilité du Duché» qu’vn feul exemple dans ” 
nos hfftoires, où la fille d’vn Duc ait deman- ** 
dé quelque part dans le Duché. Mais le rc- ” 
fus qui luy fut fait alors, a aufll fait vn préju- ** 
gé contre elle & contre toutes celles de Ibn ** 
leie , foit à l’égard du Duché, foirmême ” 
pour aucune de fes parties. Ceft , ajoûte-t’il, ” 
Marguerite fille de lean I. Duc de Brabant, ’* 
jdu chef de laquelle lean Roy de Boheme fils ** 
jde rEmpeieur Henry & le fien, vint deman- 
der à Bruxelles dans le Confeil du Duc vne 
partie du Brabant environ l’an 1316. auquel ” 
le Chancelier de Brabant fit vne réponfc ” 
très confiderable , difant que les femmes n’a- 
voient aucun droit de fucceflîon dans le Du- 
ché, tant qu*il y avoir des enfans mâles , fc- ” 
Ion ce qu’en rapporte Divæus 1 . 14. Rerum 
Brab. en ces termes, inter hàc lotmnes Bohemia 
7 (ex , idem cornes Luxemburgi , c[ui Henrico Jm- 
pemtore eu Margareta Filia loannis I. Dtuis pro^ 
dierat, BruxeUam venit , vbi in conc ilium Ducis 
admi(fus , partem fibi Ducattes BretbantU deberi 
paUm ajferuit , eut per Rogerium èt Lefdaltet 
C*ncellarium vlrum difertijpmum refponfum efl, 
iuiquam Duci proceribufque videri Regis po-^ 
JlidationemfCitm id ab omni pœne memortet inter 
Bretbantinos obfervettum fit » ne msifculo 
fuperfiite fœminis in ‘Ducutu fuccejÇton'H jus 
detur^ 

D’où l’Auteur de la Deduélion tire deux 
confequences. La première , qii; le Du- 
ché clt indivifible , & qu’il fut cllimé tel en 

cette 
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cette rencontre. La féconde , que les Filfes 
n*ont aucun droit dans la fucceflion ou Dé- 
volution du Duché J tant qu il y a des mâles. 

Mais prcihicrcracnt pour ce qui regarde 
l*in.livifibilité ou la divifîbilitédu Duchéjla- 
qaclle efl: dVllleurs fi bien & fi conltamment 
établie par les preuves que nous avons rap- 
portées, il faut remarquer que le Difeours du 
Chancelier n’eftque celuy d’vn Officier par- 
ticulier, qui dit tout ce qu’il peut pour la de- 
fenfe des droits de fon Maître ,ce qui ne doit 
point faire de Loy ny de confcquencejd’ au- 
tant plus qu’il fc voit dans la fuitte de l’Hi- 
ftoire,que ce Duc lean III. dont le Chance- 
lier avoit fait la réponfe precedente au Roy 
de Bohême, donna luy-même à fa Fille, qu’il 
maria en fuitte au Duc de Gueldres , ayant 
alors des enfans mâlcs,ainfi qu’on peut voir 
cy-dellus, la terre de Turnhout & autres qui 
faifoient alors vne partie du Duché. 

De forte que la réponfe du Chancelier ne 
s’accordant point avec les actions de Ion 
Maître , on ne peut pas en tirer vne confe- « 
quence de la prétendue indivifibilité dans le 
Duché, lequel eft & paroît au contraire très- ' 
divifible par le fait propre de ceux qu’on ' 
fuppofe avoir été d’vnfcntiment contraire. 

Secondement cette prétention de partage 
du Roy de Boherae ne fut pas alors trouvée 
fi extraordinaire , & fi hors de raifbn qu’on 
le fuppofe, puifqu^on voit auflî dans la fîiite 
de l’Hiftoire , que le Roy de France , lequel ! 
bien loin d’aigrir les chofes , comme il fem- 
ble qu'on le veuille dire , fur pris pour Arbi- 
tre , ôc fît, enfin la Paix , condamna le Duc I 

lean 
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lean 1 1 ï. à donner au Roy de Bohême vnc 
fomme d’argent pour fes prétentions. Menfe 
Supembri , dit Divaeus, hdspacis leges Rex edi-- 
xit. Et après avoir rapporté toutes les con- 
ditions 3 qui pouvoient regarder les autres- 
Princes , qui étoient engager dans cette af- 
faire , il achevé enfin , HoUandum ne lulieicen- 
fem auri fumrnâ Dxx donaret , vt Ô* Bohemum, 
& Leodienfem, 

Ce qui fait voir que la demande du Roy 
de Boheme eut enfin quelque fuccés , & 
qu’elle ne fut pas trouvée fi deraifonnable: 
Gar bien que tout cela n’aboutit qu’à de l’ar- 
gent 3 on peut dire que c’étoit toujours vnô 
approbation tacite du Droit du Roy de 
Bohême, & que l’expedient qui fut prit, étoit 
plûtoft vnc reconn%i{Tance quvn defaveu 
de la demande qu^on croyoit qu'il avoit faite 
avec juftice. 

C*cft aufii de la forte qu^on en vfe dans 
les Familles particulières , où les Gentils- 
hommes reduifent ordinairement les droits 
de leurs Filles , & la part qu’ils pouiroient 
avoir dans leurs fucceffions en des fommes 
de deniers qu’ils leurs donnent en mariagÇé 
D*où i*on ne tire pas pour cela la confe- 
quence d*vn manque de droit en leurs per- 
fonnes. 

En troifiéme lieu , Qui a dit à l’Auteur de 
la DeduéHon que la prétention du Roy de 
Boheme eft l'vnique exemple qui fe trouve 
dans FHiftoire d’vne demande en partage 
des biens du Duché ? Elt-il polfiblc qu’il 
n’ait pasremarqué celle qui fut fàiteà'VVen- 
ce fl as, & à la Ducheffe leanne fa Femme pa* 

F 
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Louis Comte de Flandres , qui avoir époufé 
Marguerite foeur de Ieanne,& qui étoit auflî 
Fille du Duc leaii III. Pom, dit Diuaus 
Jib. I f. P* 67. Liidovicits FlmdriA Cornes , quod 
Vyencejlmm a Lovanienfibm Ducem acceptum 
cognovijfet ,fe verojicet Marguretam loetnnâ. fo~ 
rorem duxïjfet, in vni-verfum Brabantia excludi^ 
mijfts legatis , aliquam ÎBrabantu partem doti 
•vxoYÏs afcribipoHulavit. D*où il vint en fuite 
vue guerre qui ne fut terminée quen fan- 
nee i j jy. à condition même que le Comte 
de Flandres pourroit porter fa vie durant la 
qualité de Duc de Brabant , & qu’on luy ce- 
deroit quantité de Places pour la Dat de fa 
Femme, Cow«/ quoad •viveret , pourfuit Di- 
V3eus pag.170. T>ucis Brabantia titulo Baronum 
Vrbiumque Concilio ajfu/iipto 'vti liceret , eidem 
Duces noPlri Mechliniam pro heüi impenfis cede- 
vent , Margarita Comitis vxori Antuerpia cnm 
vicis Houa Wilrica, doti ajfignarentur» 
le fçay bien que tout cela fe palToit alors 
entre deux filles , & que lean III. mourut à 
la fin fans enfans mâles. Mais cette circon^ 
ftance n’efl: icy d’aucune confequcnce, parce 
que s’agilTant feulement en general de ladi- 
vifibilité'^du Ducbc en foy , & par fa nature 
& fon cflence propre , on ne peut pas dire, 
qu’il foit plus divifible entre deux filles 
qu*entre deux garçons, puifque les filles fuc- 
cedent comme les mâles , & que les aînées 
ont entre elles tous les avantages & les 
droits d’aînelfe. 



Ainfi apres tout èe qu*on a été obligé de 
remarquer vn peu au long fur ce fujet,pour- 
roît-on titer encore quelque avantage de 

i*indi 
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J’indivifibilité prttcnduë du Duché de Bra- 
bant, & de la diff-rcnce eju'on foûtenoit être 
de ce chef entre la fucceflion Souveraine «Sc 
la particulière ? Pourroit on enfin le préva- 
loir, cjuantàfindivifibilité de laréponlë du 
Chancelier de lean III. qui fit en mariant 
fa fille tout le coiitiaire de ce que difoit fou* 
Chancelier , & qui fut en fuite dans ce tte af- 
faire obligé de compenfer les julfes deman- 
des du Roy de Boheme,avec la Ibmme d'ar- 
gent à laquelle il fut condamné. 

- Pour ce qui cft de la fécondé confcquencc 
que 'Auteur de la Deduélion veut tirer des « 
paroles du Chancelier de lean III. defquel- 
les il veut conclure que les filles ne viennent 
jamais à la fuccelfion du Duché de Brabant, 
tant qu’il y a des mâles , & faire entendre ce 
mot de mâles de ceux du fécond comme du 
premier lit , ne fuperjiite fœminis in 

’D.icatu [uccejfionis im detur , il faut obferver 
que ces paroles ne contiennent rien en elles- 
mêmes , & félon leur véritable fens , qui eft 
feulement dans,l'efpece de lafucceflion , qui 
ne foit aufll de la même façon entre les par- 
ticuliers. Car comme le Chancelier de lean 
III. difoit ,»emafculo fuperjiite fœminis in 
T>ucatu fuccejjtanis im detur, l’Auteur de la Dc- 
duélion dit aulTî chap.y.nom. i. in fuccef- 
fionis dire£ia feudorum BrahtmtiA mafeuli fœmi~‘ 
nas prorsies excludmt. 

Mais comme l’Auteur de la Deduélion ne 
voudroit & n’oferoitpas conclure de ces pa- 
roles , qiH dans le cas d'vnc Dévolution en- 
tre particuliers le Fils du fécond lit exclut 
la fille du premie», il n’eft pas auffi raifun - 

F Z 



Digitized by Google 




58 Droits de la Reine 

nable de tirer cette confcquencc de celles du 
Chancelier > l’vn ne parlant non plus que 
Tautre que d ’vne fucceflion ordinaire, ce qui 
ne peut avoir lieu,& ne peut s'entendre dans 
refpece dont il cft maintenant queftion. 

Cependant, afin qu’il ne refte plus aucune 
difficulté en toute cette affaire, & que tout le 
monde voye clairement que le Droit de Dé- 
volution a lieu dans le Duché de Brabant, 
non feulement par la conformité qu'il y a 
entre les fucceflions des Princes, & celles des 
particuliers , & parla neceflîté de robferva- 
tion des Coutumes à l'égard des vncs & des* 
autres i mais auffi par des raifons plus dire- 
éles,& qui foient plus dans la nature de la 
cjhofe , ie prie tous ceux qui liront ect écrit, 
de remarquer que bien que l'hiftoire faffe 
mention en plufieurs endroits , ainfi qu'on. 
Ta pu voir cy-deffus , de la part que les 
Ducs ont faite des biens du Duché aux en- 
fans de leur meme lit , il ne fe trouvera 
pourtant iamaisque la même chofe foit ar- 
rivée à l'égard des enfans d’;yn fécond ma- 
riage. 

D'où il faut neceflairement tirer deux con- 
fequences tres-certaines. La première, que 
lors qu il y a eu des enfans de deux lits, 
comme cela eft arrivé fouvent , les chqfcs 
n'ont point étéregîé:s par la voye de laiuc- 
ceffion ordinaire , puifque fi cela avoir été, 
les enfans du fécond lit auroient auffi bien 
tu leur parc que les autres, écans tous enfans’ 
d'vn même pere. , ^ . 

' La fécondé confequence 'qu’on doit tirer 
de cette exclufibn perpétuelle des enfans dn 

fécond 
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Tecond lit , eft afleurément l*vfage de la 
Dcvolucioa en ces rencontres ? pulfc]uil 
n’y a rien que cela qui puifle faire cét ef- 
fet, & que l’exclufion eft non feulement la’ 
marque, mais même fcflence de la Dévo- 
lution. 

On dirapo/fible que bien qu il n’y ait riet^ 
dans l’Hiftoire qui fafte voir que les enfans 
du fécond lit ayent eu quelque part dans les 
biens du Duché, il fe pjut pourtant faire que 
cela foit : & que cette preuve étant pure- 
ment négative , elle ne doit -point êtie~vne 
marque certaine de leur exclulion. 

Mais, outre que cette preuve doit fufîîre 
en cette occafion,étant bien difficile de pou- 
voir s’imaginer pourquoy les Hiftoriens 
,qui ont parlé du partage f^ait aux cadets eu 
même lit , n’auroient point auflr dit quelque 
chofe de celuyqui amoit été fait , ou du 
moins prétendu par ceux d’vn fécond maria- 
ge ; il y a auflides marques dans l’Hiftoire 
de l’exclu/îon des enfans du fécond lit, apres 
lefqnclles il ne faut plus douter de laprati- 
que & de l’vfage du Droit de Dévolution en 
cef rencontres. 

Hararus en rapporte après Miroeus rn 
exemple en la perfonne de deux Henris , 
tous deux fils de differentes femmes de 
Henry 1 1. dont le premier , qui fut depuis 
Henry Ill.fuccedaà fbn pere dans le Duché, 
duquel le fils du fécond lit n’eut aucune part. 

Henricta hic , dit-il , en parlant de Henry 
Duc de Brabaïit,M4n’ji Suevicn coniuge Thdip~ 
fi Imperatom filia è vivis fublata ( loquitur 

noüer ) fecmdis nuptiis Sophtam [iH 

î 5 



Lipfe 
dit auflî 
la même 
chofe 
en Ton 
traité 
De Di- 

hnfi 

cap.i. 
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iungit Ludovici Thuringis, HajftAque Lanâgravij 
Ô' fanéÎA Elizjibeth& filiam , ex Maria Henrt- 
cum III. Brabant i A Ducem fufîulit : ex Sophia 
tpilit item Henricftm filium cognom 'me Brahanti- 
ntim diâum,qui citm exfers faternt Ducat m Bra~ 
bantini effet fratri prarogativa Atat'u tranfcripti 
annos I2>. nattes adiecit oculos atque animum ad 
XnuringU Ô' HaJftA frincifatum materne iure ^ 
gratiafretus. 

Ces parolcs,^«i chm experseffet Paterni Bra-^ 
bantini Ducatm , qui font dites du fils du. fé- 
cond lit I font afleurément confiderables , & | 

elles font fans doute bien differentes de cel- ! 
les qui font rapportées cy-deffus au fujet du | 
partag^e qui fut fait entre lean L Sc Godefroy 
fon frété du même lit. Faéia pofi hac diviffo 
inter leannem ac Godefridumfratres. Gellc-cy 
marquant vne feparation & vue divifion ef- 
fedive des biens du Duché, &les autres vne 
exclufion indubitable & formelle , chm 
txpers effet. „ n* ayant aucune part dans le 
Duché. 

Mais, outre cette preuve fi claire de fex- 
clufion des enfans. du fécond lit & ladiffe- 
tence fi vifible des enfans du premier, il fout 
encore obferver dans les paroles cy-defl'us 
rapportées le mot de tranfcripti ,• parce qu’il 
fomble que Miræus à voulu exprimer par là 
▼n moyen particulier autre que celuy de la 
focceffion , par lequel le Duché avoir été 
transféré en la perfonne du fils du premier 
lit;ce qui ne peut être que le dtoit.de Devo- 
Jutiom ^ . 

En effet tous ceux qui ont voulu expliquer 
«£ root de tranffrïbm , comme Briflon , Ho- 1 

taiman>. | 



fur le By^'/ünt j &v. 
com^rn , 3>c les autres qui ont fait des Di- 
^ionaires de Droit , ne l'ont jamais applique 
au cas de la fucceflîon,mais feulement à quel- 
que maniéré , qui fafle palTer le droit de 
quelqu’vn à. vn autre du vèrant de ccluy à 
qui il appartenoit , prefque au même feos 
dont Virgile fe fert au|Tî de ce mot 
Turne tôt incajfum fufos patiere labores. 

Et tua Dardaniis tranferibi feeptra colonis. , 
Surquoy il faut remarquer que tous IcsCom*- 
mentateurs expliquent le mot de tranferibi 
par celuy de tradi , qui ne peut jamais s’eu‘- 
tendre que de quelque choie d'efïèdlif & de 
prefent , ainli qu'il arrive dans le cas de la 
Dcvolup'on, laquelle eft vne efpece de tranf- 
port & d’abandonnement que la Coutume 
fait aux enfaus des biens du furvivant dés 
Vinftant & darvs le moment de la dilfolutioa 
du mariage. 

Cela fupposé, apres les preuves fi évidentes 
de divifion & de partage entre les enfans 
d*vnmême lit , & de l’vniformitc qui ell par 
confequent de ce chef entre les luccclfions 
Souveraines & les particulières j comme auC- 
fi apres les témoignages fi autentiques de 
l'exclufion des enfans du fécond litjqui eft en 
cette rencontre le véritable caraélere & cona- 
me le Iceaude la Dévolution : qu’elî-il ne- 
ceflaire de revenir fans ceJfTe à ces petites que- 
ftions inutiles qu’on répété à .tous momens^ 
dans les memes termes ? 

Qu’eil-iJ neceflaire de difputer-file Bra- 
bant eft va fief, où s'il ne l*cllpas;s’il cft fief 
de l’Empire , fi le dief dominant doit fui- 
vre la Loy du fief fervant*, puifqu’on foû- 
tieût;& qu’on prouve que quadmemc le Bra- 

banç 
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banf feroit auflî indépendant que les premie-* 
res Monarchies du monde,il devroit fubir la 
Loy des Coûtunies paiticulieres , ce qu’on 
montre eftrc mefme en vfage dans le fait. 

Pourquoy fdit-il pareillement fe tourmen- 
ter pour fçavoir fi la maniéré de Dévolution 
qui eft dans les biens allodiaux où celle qui 
cft dans les feodauxjdoit cftre fuivie , puis 
qu’on convient que Tyne & l’autre cft fem- 
blable. 

A quel propos mettre aufiî en queftion fi 
l’on doit fuivre la Loy generale de la Dévo- 
lution qu’on'avoüe être dans le Brabant) ou 
celle des villes de Bruxelles,& d’Anvers , où 
l’on demeure d’accord qu*ellc a lieu à l’égard 
des fiefs > ce qui leVe toutes les difficultez 
qu’on pourroit faire en cette rencontre. 

Il faut donc avouer qu’il feroit inutile 
d’entrer plus ayant dans toutes ces petites 
qdeftions, qui ne peuvent eftre dans la véri- 
té que ramufementde ceux qui n’ont rien 
de meilleur à dire. Car quand on donneroit 
fur cela à l’Auteur de la Deduftion tout l’a- 



vantage qu’il s’en imagine > ce relâchement 
ne pourroit pourtant pas donner atteinte à 
la moindre partie de ces principes fuperieurS) 
fc de ces maximes decifives qui ont efte 
cy-devant prouvées & fi folidement efta- 
blies. • 



Il ne fuffit pas aufii de dire que les Prin- 
ces ont des Loix feparées de celles de leurs 
•fujets, qu'ils peuvent donner des Loix , fc 
qu’ils n’en peuvent recevoir de perfonne, 
C’eft dont tout le monde convient en gene- 
ra!,mais il faut âufii avouer que quand les 
Princes ont ctabJy quelque Loy parmi ceux 

qui 
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fir le Brabant, &'c. 63 

qui leur oballentjon prcfumc auflTi toujours 
<]u’ils la veulent fuivre pour ce qui les re- 
garde , quia etiamipfe Trinceps , dit H. Kins- 
Kotius> en parlant des Ducs de Brabant, tx.i 
prafumitur 'velle 'vti iure communi, dont il allé- 
gué en fuite quantité de Loix & d*autoritez. 

L*obligation des Princes & des Souve- • 
rains n*eft point en ce cas vne diminution 



de leur pouvoir , & cette apparence de fou- 
miflion n’eft point differente de celle que Ia~ 
Toute-puifTance Divine s’irapofe toujours à 
elle-même, ftmel femper paret. 

Il ne fert aufïi de rieia de rebattre fi fou- 



vent ce paffage d*Arnifæus , qui ne peut ja- 
mais eftre entendu de la Dévolution , cct 



c.é 



Auteur ayant feulement parlé dans l’efpcce 
de la fucceffion , dont-il n’eft pas à prefent 
queftion, & n’ayant rien voulu dire dans les 
paroles qu’on rapporte à tous momens , fi ce 
n'eft que les mâles font préférez aux femel- 
les , même dans les Royaumes oè les filles 
font admifes à la fucceffion , ce qui au pis 
aller ne peut faire de Loy que dans les lieux 
où il n’y a point d’autre voye d’heritier, que 
celle de la fucceffion , &.non pas dans ceux 
où l’on prétend que la Dévolution en eft 
vne autre, qu'Arnifaeus n’a iamais feeuë, & 
dont il n’a peut-eftre iamais entendu parler. 

La même chofe fe doit dire des Confti- 



tutions de l’Empereur Philippes, & de Char- 
les V. qui ne peuvent iamais être alléguées 
dans le cas de la Dévolution, & lors qu’il y 
a des enfans d’vn fécond mariage , puifquc 
la première ne parlant, comme il a déjà etc 
‘ dit, que d’ vn mâle <fhi puiffe être heritier » 
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mafiulum h&rtdim , & la fcconde d’vn mâle 
qui foit capable de fucceder , elles ne doi- 
vent pas êtie expliquées des enfans d’vn fé- 
cond lit, qui ne peuvent iamais hériter, tant 
qu il y en a du premier. ! 

Que fî l’Auteur de la Deduftion vauloit 
pourtant entendre ces deux Conftitutions 
des enfans d*vn fécond mariage aulfi bien 
que de ceux du premier , ne faudroit-il pas | 
qu’il fît encore vne preuve qu’il n’a point j 
faite jufqucs icy , & qu il ne fçauroit iamais 
faire. 

Car comme nous difons de nôtre côté 
deux chofes : la première, que la Coutume ^ 
du Brabant admet entre particuliers le Dro it ^ 
de Dévolution à davantage de la fille du pre- 
mier lit 3 La fcconde > que la Coutume qui 
s’obferve entre les particuliers doit auflifer- 
vir de réglé dans la fucceffion des Princes , 
ce que nous ne difons pas feulement , mais 
- ce que nous prouvons effeélivement.Ne faut- 
il pas aufli que l’Auteur de la üedudion fafle | 
les mêmes démarchés , & qu apres avoir dit 1 
que les Conftitutions de Philippes & de 
Charles V. n’appellent les filles à la fuccef- 
fion qu’en cas de defaut de mâles , il prou- 
ve en fécond lieu que ces Conftitutions , & 
non pas la Coutume particulière doivent fer- 
vir de loy & de réglé dans la fucceffion du 
Brabant. 

. C*cft neantmoins à quoy il n*a iamais pen- 
sé jufques icy 3 aiant fculemem répété ces 
Conftitutions fans fonger à la fcconde preu- 
ve dont on vient de parler,laquelle eft pour- 
tant neceflaire , puif(|fie c*eft ce qu’on nie j 
. pofitiue j 



%-jl jolk 
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pofîtiuçment , & dont on ne demeurera ja- 
mais d’accord dans le cas d’vnc Deuolution, 

& dans la rencontre des enfans d’vn premier 
& d*vn fécond mariage. 

Ainfi toutes les confequences qu on veut 
tirer de ces Conftimeions n'en peuvent ja- 
mais faire aucune j fi l'Auteur de la Dedu- 
(Sion n'ctablit & ne fonde auparavant Ton 
raifonnement fur les deux principes dont 
nous venons de parler , & s’il manque tou- 
jours dans la preuve la plus importante de 
ces deux parties. 

Mais apres tout ie ne peux comprendre 
pourquoy l'Auteur de laDeduâion qui dou- 
te fi le Brabant ell vn fief, i^u&fifrofeHdo ha- 
beri debeat , page 173. & qui ajoute que les 
aveus portez aux Empereurs , ne font que 
pour quelques terres du Duché > & non pas 
Pour leDuché même, veuille apres cela com- 
prendre le Brabant dans les mots de la con- 
ilitutîon de l’Empereur Philippcs,x'r filÎA [ua 
fi mufculum hâredem non habuerit , in fendis fuis 
libéré eitAnquam mafeuli fuccedant:V\.nCc]ae ce- 
la ne peut être entendu du Brabant qui n’eft ' 
point nommé que fous ces paroles, infeudis 
fuis , & qu il ne le peut pourtant pas être fi le 
Brabant n’eft pas vn fief, comme le prétend 
l'Auteur de la Deduâion. 

le ne pk.iis auflî m’imaginer par quelle rai- • 
fon l’on pourroit entendre l’Ordonnance de 
Charles V. des enfans d’vn fécond lit 
aulfi bien que de ceux du premier , puifque 
Philippes ll.fon fils ne Tapas crûluy-meme 
& qu’on remarque dans la donation.qu’il fit 
à fa fille Ifabelle des termes , qui font tout à 
fait contraires à ce fens & à cette prçrenduë 
explication. Pour 
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Pour bien comprendre la chofe , ij faut 
précisément obfcrver les paroles de Cbar- 
les V. que TAuteuc de laDeduélion rapporte 
page i 6 i. anno 1^49* -CarolHi V. Imperator 
edi^o perpétua fmxit , & ajoutant en fuite les 
propres termes de l’Ordonnance de Char- 
les Y.Defirant fur toutes chofes p>ourvoir au bien, 
repos Ô* tranquillité de nos pays de par deçà , ^ 
canferver iceux en •vne maffe ) Ô* qu’ils [oient in^ 
feparahlement pàjfedez par vn feul 'Prince. 

Apres quoy n’efl-il pas vray que fi ces paro- 
les fe dévoient entendre d’vn fils du fécond 
lit comme de celuy du premier , aulfibien 
que celle de de mafeulis h&redibus,' qui font va 
peu auparavant, & que celles de Prince étant 
capable à.fucceder qui font dans la page fui- 
vantei l’Infante Ifabelle , quoy que fille du 
premier mariage,ne devoir avoir aucune part 
dans les Païs-bas , ayant vn frere du fécond 
lit, qui devoir l’exclure & pofleder infepara- 
blcment ces païs , fiiivant l’Ordonnance de 
Gharlcs-Quiut. 

Cependant c’eft ce que Philippes 1 1 . n’a 
pas crûluy-même , puifque lors qu’il a fait la 
donation des Pais-bas à l'a fille,! l avoûequ’vn 
des motifs qu’il a eus en cette rencontre , eft 
la part que fa fille avoir d’elle-même & de 
fon propre droit dans les Pais-bas,;a;Kr,dit-iI/ 
les raifons du partage que devons faire a notre 
le l'infante félon les mérités grandeur de fa 
naijfance. Et par confequent il faut conclure 
que Philippes II. n’a point entendu üOrdon- 
nance de Charlcs-Q^rint au fens qu’on luy 
veut donner,qui n’eft conftamment pas le v c- 
ritaWe. 

Mais 
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. Mats outre cette con(èqueace qui fe peut 
tirer des paroles de PhilippesII,conti:c î’cx- 
pllcation qu’onveut doiuier à i’ordonnaa;- 
ce de Charles-quiûc > U y à encore rne 
autre redexlon à^aire fur ce qui peut eftre 
dePhîlippes II. meüme & fur la donnation 
qu’il Fâiroit à fa âlle. Car comme on conti^ 
nuë de prétendre qu’il ne l’a fait que parce 
qu’il croyoic la j^uuoir faire fans auoir 
^gard au Droit de Deuolution , ne peut-on 
pas aiièurer au Contraire qu’vn des motifs de 
jphilippes II. ayant efté > cotnme il le dit » la 
part que fa fille auoit d’elle-mefme dans les 
Païs*bas à caufe d4 fe$ meritesyc'c^ à dire des 
droits &L de la, grandeur de fa naîfiànce» 
<omme fille ainée & du premier mariage » 
e’efi une elpece de reconnoüTance du Droit 
de Deuolution j qu’il a voulu changer en 
qeluy dvne donation > ainfi qu’il Le voic> 
^ns les remarques precedentes» 

Il eft donc vray de dire que toutes ces 
Ordonnances ) ces Conftitucions « & gene-' 
ralçmenc tout ce qui çft répété inccHara» 
ment fur ce fujec > ne peur faire aucune con« 
fequencc en cette rencontre j non plus que 
l’objeéiion qui eft faite du chet des ventes 
dt des aliénations de pluficurs terres du Du-> 
xhd de ^rpbant à toutes fortes de perfontKS» 
par Philippes IV. après la mort de la Reyne 
'la première femme , emente omm homi-> 
num genere , àii l’Auteur de la Deduâiony 
fans qu'il y aie jamais eu aucune oppofition 
du chef de la Dévolution d’od on veut con> 
dure que le fentiment general de tout le 
monde » & que la Dévolution n’a point de 
lieu dans les biens du Duché. 

G 
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> Mais itela , il efl aisé de répondre! p're< 

' mietemcnc , que- quand les parcicuUers 
qui onc acheté de Phîlîppes IV. auroient 
crû , comme on le fuppoie > que la Dévolu-* 
don n*a point de lieu dans le Duché , cette 
creance n’empefeheroît pourtant pas que ce- 
la ne fût > la pensée du vendeur > ou de Ta- 
chetur ne pouuant jamais faire cét effet, 
f Secondement > il n’cft pas vra/ que l’a- 
chat d’vnc chofe fujette à Dévolution foit la 
marque de la creance que l’on a qu'elle ne 
l’efl; pas , fe pouuant raire que nonohûanc 
la connoiûance de la qualité de la chofe» on i 
veüille< bien en prendre tous les rîfques Sc- 
ies euenemens fut foy. 

, C'eft ce qu’on voit tous les jours dans l’a-’ 
chapt du Domaine d’vn Prince , qui eft 
pourtant inaliénable, que tout le monde fçait ^ 
cftrc tel , & lequel on ne laifTe pourtant pas 
d’acheter , parce qu’il y a dans ce cas d’au-' 
très râlions qui contribuent a la refolution 
de ccluy qui achète , comme le bon marché, 
la longue jouilTance , l’efpcrance de n’cftre 
pomt techerché , & fut tout la garantie ou 
ÎCirembourfementen casd’euiédon. 

-ô0r c’eû ce qui arriue aulfî dans l'achat 
(^vne chofe fujette à Deuoluiiô,puirqu’outre 
la poflibilicé du predecés du Deuolutaire,’ 

' & celle du confentement qu’il peut donner 
à la vente » l’acheturaau moins en cette 
rencontre vn recolirs plus certain de droit, 

& indubitable fur les ‘autres biens, du .veri- 
deur. C’eft poutquoy comme on ne ditoic 
pas que ccluy qui acheté vn Domaine inalie- 
nablcjl’aqheteparce qu’il croit qu’il peut être 
aliené,il ne fauc-pas adltidirc que celuy qui 

achète i 




fur U &c* '6 p 

acheté ytibien fujec à Deuolutîonî rachecéi 
parce qu’il croit qu’il ne l’eft pas , y ayant 
^ne infinité d’autres raifons,qui peuuent luy 
faire croire ce marché auantageux , qu'ancf 
inefine on fçauroit que ce bien efi uijet k 
Deoolution, < 

Quant à ce qui peut regarder Philîppes' 
I V. & l’aviantage qu’il femble qu’on veut 
prendre de la pensée ou du pouuoir effedif 
qu’il a eû de vendre nonobftant le Droit de* 
Dcuolutlon, d’où l’on veut induire le man- 
que de ce droit , c’efl: afleurémcnt ce qui n<# 
peut eftre , puifque la pensée ou la creance 
de la part du vendeur ou de l’acheteur ne fi- 
gnifie rien dans le fonds comme nous l’a- 
vons défia dit. ' 

Le pouuoir mefme de vendre, fupposé en 
la Perfonuc de Philîppes IV. ne feroit point 
auflfiplus de confequence quand on en de- 
meureroît d’accord. Et afin que l’Au»* 
reur de la Dedudion foit bien perfuade là- 
deflus , il li’y a qù’a luy reprefenter ce qu’il 
dit luy-mefmc cnap.14.pag.101.de la validr-» 
té de la vente des biens dévolus , Valida 
proinde efi alienatio rem'n J>evolntarum ex- 
tantibus liberia i parente ftiperfiite ^ 

Dominium transfert in accipientef 5 mais U. 
ajoûte en faitc,que fi les enfans furuivent le 
perc, cette vente qui eftoit félon luy bonne 
& valable , ne laiflTera pas d’eftre reuahrë au 
profit des enfans.^fod fi ita contingatyA\t~\l 
au mcfmc lieu , refolvetur alienatio ^ 
miniam, ipfo tare tranfibit ad libéras. 

Ce qui fait voir clairement qu'il ne faut, 
point conclure & prefuraer le manque de- 
D roitde Deyaiutloa d.u chef de la validité 

G 1 
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4 e ia vefite ou du pouuoir de CQ tà 

feribnne du veadeuc. Ce qui rend aulTt mc 
coaièquent tout le raifonnen^nt qui fe tait 
fiu les ventes de quelques terres du Duché 
qui ont efté faites par Philtppes IV. inuti^ 
le fie fans force , de quelque maniéré , fie de 
quelque cofté qn’on le veûille prendre. 

Voila ce qu’on a ciô eftrc obligé de re- 
marquer üir toutes les chofes que l’Auteur 
4 e la Deduélion répété ou anance de nou- 
veau das le dernier Chap.de Ton {écÔd écrit. 
On ne dira mefitie rien icy fort au long des 
deux objeéllons qu’il fe fait à luy-méme du 
chef de la prohibition d’aliéner faire par 
l’Empexeur Henry au Duc Henry de Bra- 
bant , qui eftoît alors, apres ia naort de ia 
première Femtnc, ny de celle qu’il fait aulTi 
au fu)ec de l’accord pafsé en l’année 1411. 
entre Antoine Duc de Brabant ficVvenccll. 
ias , qui pretendoît auoir droit en lafiiccef* 
fion du Ehiché. j 

Car quand l’Auteur de ia DeduéUoo au* 
toit fatisfaic fur ces deux articles di ne pour^ 
xoit en tiret d’autre cot 4 êqaence que de s’e- 
Hxe donné à luy-mefme des occaiions de ré- 
pondre fur des dîfficulteeÿqui ne luy auoient 
point encore efté faites. . 

Cependant le laiilè à juger à tous ceux qui 
liront ce qu’il dit plus âu lot^ fur ce fujet, 
s’il s’eft allez bien démeflé de ces deux ob- 
je étions. le conuîens en effet aucc luy pour 
ce qui regarde le Traité de Vvcnceflas fie 
d’Antoine Duc de Brabant, que ces paroles, 
por modttm DettolutionU ata aliter , ne peu- 
uent lignifier en cette rencontre vn Droit de 
Ocuolucion en, la peefonne de Vvenodlis au. 

~ ^ Tens 
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ftns dont H cft prefentcmcnt qucftîôri,-€ftat* 
certain que Vvenceflàs ne pouooit aooîr ce 
*oît,<lc queîquenaaûiêre qu'on puifTc pren-- 
cire cette afFaîrc. 

Mais cefà h'émpefcfte pourtant pas qu'ôn 

y doînc faire quelque fcj8cxî6n,^rcc qulf ^ 
paroHI cri general par ces triôts , permodum < 
HtuotHihnis aut aliter J que fa DeBolutîott. 
^ vn des moyens j qui peut transférer , & 
«ire pafTcr îe Daehé àt Brabk àqucfqo’vn,., 
ecquî n’cft pas de fi petite confédueACe que- 
Mutcur de k Deduaîon fe fimagÎAc. 

le coflùkns ’a'uflS quant à la prohibition 
é aliéner faite par Empereur Hénry an 
Duc Hènty de Brabant apres la mon de ià> 
femme > que cette prohibition n’Cft pas vne- 
marque certaine de Deuoîotiôn, parce q»*cl- 
k peut veriîr^d " im autre principe & des Loîx^ 
generafes du pars , qdi dcffefndent ralîcna^- 
»ion à régafd' dfcs biens du Dtïchë; 

11 eft neanmoins important reiAarqtiefr 
que dans les termes du Seferh de KEmpe— 
leur, la peohîbîtion «ïalÎ€ncr;qU 5 cftoît feîte 
alors ne venok pas en cette occafioii de Itf. 
toy generale du pai& forcefujCt , mais fe^ 
Kmént (fvnc^ caufe partièulîerc de la morr 
^ là MMtt^Jialfaerie , 

^ mortua. Ce qrii marque fans dOute certtf • 

interdi^on d^àüenerqne la Gbuf^Ume 
nonce comte le furuînane dCs conjoints, lai 
quelle eft' conffemmen* efticc cas vtte maw . 

que dé là fJèBoKitrOaî > 

K y àmeTmc îurr cc‘ fëît ^rrienfièc tne 
dbferumîori'i^aîrc dims l’ïTTftoite , râquelic 
eft cres-confiderable. Céft qu*il?fe yoieqnè 
'W Hii$ (^Yû pren^eC mariage , qui eflfd£fct: 

^ ri 
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7 2 Droits de là Reine ' 

Henry II / pattageoit pour aînd dite dtsfc 
vîuant de fon pere la qualité de Duc,& quîL 
en faifoit déjà les fbnélions conjointement 
auec Tuy. Anno millefimo ducentefimo vigefi-. 
mo nom, âit Divaeus, Henricus Dux ^ Hen- 
ri eus filitts BraxfUenfièus variu concejfere. 
pr'tuilegU. Et peu apres , quarto fofi hoc. 
tmno , Henricus Dux ^ Henricus filius eiui , 
edixerunt, vt ciuk, Lovanienfs, ^c. Ce qui - 
lans doute n’âuroit pas été (î le pete n’auoîc 
reconnu qudquc droit certain & affeuré ea 
la perfpnne de fon fils x.8c s’ilne l’avoit ctÛL 
des-lots le proprietaire, le Maiftre Sc le Dl- 
ftributeur légitimé &neceflàîrc desgracejS; 
qu’ils faifoient conjoînéleniem; aux yîilesr 
de Louvain & de Bruxelles. < 

.Que l’Auteur de la DeduéUon ne s’efton^ 
ne donc plus qu’il y ait^en ïrânee des.gen^ 
qui croyent que le Duché de Brabant C& 
aulfihien fujétau Droic.de Dtevolucion, que; 
les^ autres biens d«s paJCtic«lie;fS5qai Ic cro- 
yent non feulement par cette necelfité ôc pax 
cette raifon indubitable du r^por t qu’il yt 
a del’vn à.rautre , mais auflii. par. celle de; 
rexclqfion des enfianSsdu fécond lit,donc ii& 
voycût.des marques-, ^certaines, dans l’Hir 
Ho.ire i qui le. croyent. enfin & qui le croir 
lont toujours, parce qu’il n’y a rien de cou-r 
traire parce, qu’ils ne le lailïeront jar 
mais .entcaifner dans les defiours afieétez 
de ces petites cpieftions inmilcs , dansll^ 
quelles on tafehe de inefler ^ de confondre 
des r;^ifpnS plus folides & plus véritables. ‘ 

• 5-’Àl y a donc lieu de s’eftonner dans l’afr 
.faire prefente, c’eft fans doute ce que l’ Au,-* 
.teuç ,^.4DedttéUqo a. déjà allégué i.ÿc.d^ 






Di5it^ t--d b" Google 




fur le Brabant i dre^ y.| 
ce qu’il répété encore fur le fait de la renon- 
ciation dans les chapitres i8. ij. & lo. dç 
Cjn dernier eferit. Car il eft en vérité diffici- 
le de comprendre qu’apres auoir fouftennî 
obftinéraent que les Loix & les ÇouftiMnes 
particulières ne règlent point les fuccçffions 
Soauerâines , il veiiille pourtant qu’elles 
ayent cette force & cét effet à l’efgard des. 
renonciations qui fc font à ces mc^^s fuc- 
ceffions. ! . 

Il eft auffi difficile de conceuoir pourquoy 
l’on veut çhoilir entre toutes;' cçs ,Loix parr 
ticulieres celks de la France preferablemér 
.a celles duBxahant ou de l’Efpagne,qui font 
Ics lîeux du domreikr & de la (kuati.on des. 
biens i ce qui a accouftumé. d’eftee çonfîde>- 
lé en CCS rencontres, du confcntemen^.4^ 
.iQUtle œô<ie.Çe.proçedé eft (ans douté, bien 
eftrange>& Too voitbienqu’il ne peut eftije 
que d’vn homme qui s’égare,quî s’attache à 
tout ce qui fc; prefente deuant luy,& qui n’a 
point enfin d’autres principes que ceux 
qu’il ctoit ky être auâfageux 5c fauorables. 

Iç fçay bien que l’Auteur de. la DeduéHi^ 
,iVOudcpit nous perfuader> que fur le fait pa§* 
:.|icui«ei de la ren^nciacipa les Loix du Br^ 
.bant 5ç de r£lpagne (onp kmblables à .ce 
qu’il s’imagine de? noftres , efperanc fe fiuv* 
uer par là des difficultez qu’il trouueroit 
-dains le Drôl% Ciuil 5c dans le Pçpic .Canon,. 

, qçi defon: ptoprci aueu prononceAii fi d^- 
tfiinélen>enc fur k nultico des .renoncif- 
I tûon^ > qu’il luy. ferok ablolumenc impoi^ 
blc de s’en denieller,5c.d’y refpondre. 

Mais s’il veut confultc r tous les lurifcon^^ 
^tes defon pais, & p^iticulieremept Kiqs- 

* G 4 



Digitized by Google 




TfŸohj dè la fUwe' 

kotîuSjTraîcé i.îlrrouuera que le j;cHaprtrè' 
à pout titfe , Brah^ntiam ejfe pafriam iit- 
rù feripfii & il «ouuerat aufiti que tout îc 
monde eft- de ce- mefme auls à Tèfgatd de 
FEfpugue..* ^ 

Cependant- quoycja'ôn pffe dire beaucoup 
d’autres- choTes la-delfus , mon’ de/fcînn’eft 
Bas dé trauer^r TAuteur dc^a^ Deduftionf 
foi fa route > ny de luy fërmcr la feule por- 
te par oiï- il a crû fe pouuoîr cfçhaper , & 
comme iele îiulle faire à fa modè fur la d^^ 
finition qull loy plaît de donnci auDtoit 
de DéuoUjtltHiÿte veux bien auflS'luy. accor- 
der ce fe'cood auantage , & ne difputer auec 
luy de la validité de la renonciation de hi: 
Heine 7 que fur lés, maximes ^ là France,, 
qu’il a choies i-cequll n’autoif faiw- dfoute 
jas y en auoit aUtéurs quelq^, 

v«c$ qui liïy eufTént efté plus fauorabks. 

ll iauc pouecelà remarquer dli coniêntt*- 
aient nKÜnede l’Auteur de là Deduâlony. 
que les renonciations qui (ont foices parm^/ 
nous aox fut celltons futures- font réputées- 
Tâlables , mais qu’au - contraîte elles font 
-oenféesr^ miil’ef^c,quand elles font'faitesMb 
■vnc fùcccffion aquîfe, p»rce-quédlfént eeulc;. 

2 ut en parknc eoAime Loüêt H Bto- 
caui,.OH> ne peut renoncet. h yn droit eer- 
'tain-& aquts. 

De forte qu*îl fout cxaimâer 1 a reno»* 
cSàtion qui elVFaite au Dtoît d'e Dtuofotkiti:' 

•(V foire a.vn Droit incertain &. doùceüX)Celi 
qu’éft? celüy d’vne fûcceflîon future, ou biàsi 
à vn Droit certain & alkuré. • 

On prétend fiK cela que le Dïoit dè De— 
iNsbuion n’eft pas yn cettam > parce ^ 

- - que- ; 
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fur U Brabant y ^ 

<}oe cen’eft pas vne fuccedion de là proprié- 
té qui demeure iuiuant le premier principe 
de r Auteur de la Dcduétion en la perfonne 
du furuiuanc des con)oincs , & qui ne pâlie 
point auxenfanspar la didblucion du ma- 
rine. 

■ Ceft dont îe veux bien demeurer d^accord 
puifque îe Tay promis , à condition néan- 
moins que tout le monde remarque que 
ceflant ce principe , qui n’cft pourtant ' pas 
véritable, & qui cft (i formellement contrai- 
re aux termes de la Couftume , T Auteur de 
ia Deduétion ne pourroit pas éuîter ja con<* 
damnation qu’il leroît obligé de prononcef 
eontre luy-mefmc. 

• Mais ie prétends que quand la proprïeté 
ne padèroit point au Deuolu taire loh par \x 
voye de la fuccedion , foie par celle de la 
Deuolution , ou autrement > & que la De-> 
volucion neferoit qu’vne adeurance delà 
propriété d l’auenlr, neanmoins ce Droit eli 
U cenain, qu’il ne peut jamais manquer ny 
eftre altéré ou diminué dans pas vive des 
chofes qu’on cfperc. 

A celai’Autcut de la Deduftion ne répond 
pas que le Droit de Deuolution ne Toit pâ& 
cercaitt,&il faut Ueti qu’il demeure d'ac- 
cord que quiconque dit adèurance, dit au(& 
ceccitude de propriété. Il prétend donc feu- 
lement que le Droit de Eicuolution eft in- 
certain de la me(me incertitude qui fe 
crouue dans le cas d’vue l'uccellion rature». 



.parce que, dît-il, comme celuy qui renoncé 
a vne (uccellton future peut mourir auane 
l’efcheance, & que cette incercicude fait va- 
loir Êi j^enoaciatioa ^ on peut dire aulEque 

lCr 
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^6 . Droits de îâReym 

le Deuolutairc qui renoHce au Droit de 
uolucion pouuanc mourir le premier > fa re» 
nonciacion doit eftre pareillement repucée 
bonne & valable.L/Ve/ «»iw»,dit-iljpage 154. 
SnteryfucceJJionem ^ deuolutionem lata fit 
differentia,conueniunt tamen in incertituAi^ 
fie eaerttus condithneiquA .<veriqae inefi»fi 
liheri p0.rent$ fupemittant^qHA proinde irtcer-^ 
titudo non tantum fufiinet renunciationes 
fucce0onum , fed etiam paStUm renunciato- 
tium ^ abdicatorium deuolutionis.Et enco- 
re plus au long en la paM 1 jf. où il cpnclat 
en ces mocs> cum pojfit filia dafungi ante pa- 
trenSi qtt* proinde contemplations 'valers re- 
nunciationem- extra dubium efi. 

-Mais on peur dire en vérité que ce rai- 
fonnement eft le plus abfurde qui fe puilïc 
faire. Car comment eft-il poltlble qu’on fc 
mette dans rerprît, que la lèulc incertitude 
qpj, fait valider la renonciation faiteàviic 
lucceifion future a vienne du chef de la per-: 
ionne qui doit fucceder, 3 c de la feule raifon , 
de la poinbilité de fa mort auanc celle de 
celuy dont-il doit heriter ? 

Si l’Auteur de la Deduélion auoit bien Icû 
Loüec & Brodeau > qui font pourtant les 
£êuls fur,lclqucls il s’appuye , ilaurolcveû 
que riheertitude dont on parle en cette oc-, 
cahon ne vient jamais de la polUbUité du 
predeccs de rberitier,mais bien de celle qui 
peut procéder & arriuer du cofté du perc oui 
^clamere , à la fucceflion defquels on re- 
nonce » q»in pauperiores fieri pojfunt > parco; 
qu’ils peuuent vendrejdonner, engager, des- 
J^riter , Qc cncoct propter dubiumeueutUm. 
parce, que la chofe peut receuoiren foy. 

* quelque 



Digitized by Google 




fur le Brabant , &c. 77 ' 

quelque diminution & quelque changeracnr.' 

Mais de dire que làyalidicé de la renon-' 
dation faite à vne fucceffion future vient de 
Tincertitude , qui peut-eftre causée pat le 
prcdccés de celuy qui doit fuccedér c’eff cô- 
ftamment ce qui ne s‘e(l jamais dit ,ôcae' 
peut jamais tomber dans le fens'de perfonne. 

^ Cela prefupposé , il eft aisé de voir la dîf* • 
fcrence qu’il y a entre les renonciations qui 
fe font à vne fuccelîion future & celles qui 
fè font au Droit de Deuoluciôn , pris mefme 
âu Cens qu'on luy donne. Et il eft auflî facile 
de diftinguer l’incertitude de la première 
efpece , & l’afleurance ou la certitude de la 
fecpnde , puis qu’il peut arriuer dans le pre- 
mier cas de la (ucceînon future tout ce que 
nous auons dit cy-deftîis > pauperiores 
Sc que jamais pareille choie ne peut 
eftre à l’egard de la Deuolutîon', qui n’eft 
fofceptîble d’aucune forte d’alienation , di- 
minution, dégradation , ny d'aucuns autres 
euenemens incertains & douteux , quels 
qu’ils puiflent eftre. 

■ le dis abfolumcnt & fans exception, quels 
qu’ils puilTent eftre, parce qu’a le bien pren- 
dre le cas mefme de la mort du Deuolutaire, 
qui eft pourtant le feu 1 qu’on allègue ,ne 
produit pas toujours cette incertitude & cet 
effet, piiîfque nonobftant cette mort le Droit 
de Deuolution pafTe aux termes de la Coô- 
tume aux enfans du Deuôlutâire ,& s’il 
n’en a point , à (es freres & à fes fceuiî’. ' 

Mais quand tout ce que^delTus pourroît 
par impofti^Ien’eftrepàs véritable, qu’eft- 
il befoin d’aller fi auant en cette affaire , en 
laquelle toute la gefne que l’Autheur de -la 
. Déduction 
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7? dé la Reine 

l^eduâtoti Ce donne à luy même fur ce fujet, 
ne Tient que d vnc fuppofitiou qui ne peut 
eftre faîte en cette rencontre. 

' En effet toute la difpute fur la Talidité ou 
fut l’inTaliélt^ de la renonciation de la ReU 
ne ne pouuanc eftre fondée que fur la que*' 
lUon préalable de Içauoir ft la Maieftéa ef- 
feétiuement renoncé au Droit de Dévolu- 
cloo on termes fotmels tels qft’Ils devroienc 
eftre pour tirer auantage de la renonciatîooj, 
tout ce qui fe dit la dedus n ’çft il pas com- 
mo inutile > les termes du Contrat de 
Mariage ne pouuant jamais eftre entendue 
de cette renoncUcion precilè au Droit de 
Dcuolucion . fanlî laquelle il ne peut pour- 
^tant y auoit de lieu ni de fondeinenc à aucu- 
ne dlfpuce. 

C’eft c&qui a déjà efté dit das les remar- 
qués precedentes, apres quoy la queftion qne 
l’Auteur de là Deduélion ajoufte dans Tes. 
Chapitres 19. & ao.fur le paycraéc de la Dot. 
feroit auflfi inutile, #5 U n importeroit pas de 
feauoir lî le manquement peut rendre de ce 
^Wf la renonciation cj|duque,puîs que d’ail- 
leurs elle paroitdéja nulle fans le fecourn 
de toutes les ralfons externes , & des dlftè- 
çentes queftions de minorité , & autres qui 
(k peuuent faire fut ce fujet. 

Neanmoins afin que l’on voye toùjours. 
d^autanr plus dans tous les lailbnnemens de 
la I^duaion la fuite de ftm premier pro- 
cédé & de cette efpece de contradî^ion 
qu’il s’€q>pofc toftjoursù luy-mcfme , U y 
a encore deux remarques à faire fur ce 
fujer. 

L» pieailei:c 9 que TAuicui de U DeduéUo^ 

^ • ■ - _ - - 
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_ fur U Sré&Ofjt, &é^ 75 ' 

qaî Te fonde (ènlemenc fur les Loix de l«i 
France , & fur la doârîne des Arrefts incer» 
venus Cuc la validité ou inualidicé de la reno« 
dration, ne veut plus > quand il s’agit de (‘^a- 
uoic H le defaut de payement de la Dot 
rend cette mefme lenouciation caduque, s’en 
tenir à fon premier principe.Et comme il voit 
que IVfage de la France ne luy eft pas fauo- 
rable fur cét article particulier, il repaiïè tout 
au/Iî-toft au Droit Commun qu’il avoit^rc- 
jetté iufqués icy. 

, Et ce qu’il y a encore de plus furprenant, 
eft qu’il veut dans ce melme fait prendre 
pour luy vne partie de ce q|ie dit Brodeau, 
& rejetter l’autre qui luy eft contraire, la- 
bile eft pourtant celle qui fait la conclu* 
bon du difeours & la deciûon de l’affaire. 

Tout cela fe peut voit plus au long dans 
les pages i 4 i-& 143. de l’Auteur de la Dédu- 
ction, od l’on trouuera entr’autres ces paro- 
les qui font remarquables. Hac quia confen- 
tanea rationi iurit eommunit ample^enda 
funt , non etiam iüa quA Gallica lurijprttden^ 
tia contra tenorem eiufdem iark licentius in- 
ter iudicandum inuehit , quod imitari nobie, 
VelgUreligio efl^ qui Themidem colimtu feue- 
riorenti (^c. ' , 

• Pourroit'On dire en iiiâiit ces paroles, 
qu’elles fuffent du meGne l^mme , qui die 
peu auparauant fur le meGne fujet de la re- 
nonciation page laB. Hune iurit Biomani ri'- 
gortm fecuta eji veterum interfretum ingens 
turba , quorum magnum manigulum recenjèt 
Brodeau. Sed hodiepofiquam inualuit maioé ' 
libértas temperandi atque injleBendi ius Re- ■ 
maoitm fieun^ém nouas rationes temperum» 
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vtiliistes Reip. ^ f/nniliamm îUufiriumî 
itum efi /df omnibtu I. C. in contrariam fen- 
téniiam,quA moribua populi recepta ^ rerum 
iudicatarum confiante autùritnte firmata efi. 

En '‘effet comment peut -on fouftenir 
qu’vne renonciation qui n’eft pas valable par 
toutes les Loix Ciuiles & Canoniques , le 
doit - eftre feulement parce qu’on prétend 
qu’on l’a aînfi jugé en France, Rer^m ittdica- 
tarum confiante aatoritate firmata efi , & 
qu’vne renonciation que les Arrefts de Fran- | 
cedeclarent caduque, ne le foit pourtant pas, 
nonetiam ilia , qaa Gallica lurifirudentia 
centra tenorem eiufdem iuris licentiùs inter 
mdicahdum inuehit t 

Comment enfin l’Auteur de la Deduétion 1 
pèut'il apres des contradiâions fi manife. 

Aes , dire fi vainement de luy-mefmc & de 
ïbn païs , qui Themidem colimus feueriorem ? ' 
£ft-ce là cette jùftice fi fcrupuleufe & fi fe- 
uêre,qui deuicnt à tous moraens fi injufte & 
fi diflemblable à elle-mefme ? 

La féconde remarque qui fc doit faire fur 
le manque du payement ae la Doc , & fur 
l’effet qu’il doit produire à l’égard de la re- 
nonciation eft ce que l’Auteur de la Dedu-, 
ftion en dit luy-melme page 146. où il déci- 
dé que fi la renonciation efi faite fous vne 
condition fufpenfiue de l’aéle elle deuîenc 
alors caduque, la condition n’arriuanc point, 
parce qu’en ce cas la condition eft même vne | 

coBUencion. Potefi etiam , dit-il , renunciatie \ 
coheipi fitb eonditione fujpenfiua oBust V. C. 
rtnunüo fitccejfioni paterne , fi intra talem 
diem fummhy qtte dotis nomine mihi promijfi* 
efi» reipfa feu efeBmè mmretm » qua condi^ 

ttonei 
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fur le Èrahiinti &c» ^ i 

tione non eueniente caducam fieri renuncin- 
t 'tonem nemo dubitat. 

Apres quoy il n’y a qu’à rapporter les céra- 
mes du Contrat de Mariage de la Reyirc 
tels qu’ils fe voyent vn peu apres , page lyof. 
du Traité de la Deuoluiion , dans lefquefs 
on trouiiera vne conformité fi entière & vne 
application fi naturelle de tout ce qui vient 
d’eftre dît vn peu auparauanc , qu’on ne peut 
pas douter que cette decifîon generale n’ea 
foît vne cres-certai«e dans l’afraîre particif. 
Kere dont il s’agit. 

' ' Que moyennant le payement «ffeâHf fait 4 
fa Maiejie Tres^Chrefiienne des ctTsqcens mit’- 
*le éews d'or fol aux termes qu'd a eflé ditdadi- 
te Serenijfme Infante fi tiendra pour contente 
ér fo contentera du fisfdit Bot fans que par cy- 
apres elle puijfe alléguer aucun fien autre droit y 
ny intenter aucune autre attion’ ou demandcy 
prétendant qtd il îuy appartienne ou puijfent 
appartenir autres plu4 grands biensydroitsyrai- 
fins ^ aBionSypour caufe des héritages é* plut 
grandes fuccefflons de leurs Maiefie:i^CathoU’^ 
ques fis P'ere Mere.^ 

Ces paroles , que mojermant te payement 
effeBif fait à fa Maiefte TresjChreJlienrse det 
cinq cens mille ecus d'or fol , aux termes qu’il 
a.efié dit ^ ne font elles pas dans la vérité 
les mefmes que celies-cy,jî intratatem diem 
fumma que dotis nomine mihi promijfa efly- 
reipfa feu effiBiui numeretur ? Le mot de 
moyennant ne fait il pas vne condîcio & mê- 
me vné conuention éuidente,5c ne tombe- t’il 
'pas précisément dans les derniers mots que 
l’Auteur de la Dedudion ajoûte à la fin 
des piemîers que nous venons de rappor— 

tt a. 
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Si ^ Droits de ki Jieffte 
ter. veri de conditimibutMcimuê y fer-; 
ùnent ad omnes 'uerborum formaloi , quibue 
eoaditio tacha ineft. Ya-t’ildonc peifonne 
qui paUfe diiconuenir de toutes ces verîtez^ 
qui ne voyc clairement l’application de la 
maxime generale à refpece particulière de 
qui pniiTepar conrequent douter de la ca<- 
^cicé de la renonciation de la Reine> faute 
du payement eilèâif de (à Dot>au (éns mef- 
sne & du conièntement de rAuteur de la 
Deduâion. 

11 eft vrayque pour s’efehaper de cét em- 
^arrâs>ou pour mieux dire de la iudice qu’il 
ne peut pas s’cœpefcher de fe faire à fuy- 
jnefme lil veut s'imaginer deux caulès oA> 

S lurtoft deux parties dans la renonciation 
c fa Majefté. L’vne eft , dît-il , vue renon- 
ciation faite pour vne caufe publique à tous 
les Royaumes du Roy d’Efpagne , pour le 
b/en de la Paix , & pour, maintenir^ refgalité 
qui doit-eftre entre les deux Cour ônes, dont 
il rapporte au long les termes page 14 ^. 
L’autre eft félon luy vne renonciation parti- 
culiere^qui n’eft que pour la Dot & pour les 
parts que )a Reine pourroit ptetenatc dans 
ja fuccelSon des Roys fes Pere & Mere. 

Mais ne s’apperçoit-îl pas> en faîfant cet- 
te diftin<ftion & ce raîfonncmcnt qu’il (c 
condamne encore plus formellement luy- 
mcfrae,puîfque la renonciation, dont-il peut 
eftre maintenant queftion , fuppofé qu’jl y 
en eût vne , ne peut tomber danp la premiè- 
re cfpece de la renonciation publique , mais * 
" feulement dans celle qu’il appelle particu- 
lière , qui deuient félon fes propres maxi- 
mes caduque par l’inexecution de la condi- 

^ ••"tion, 
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tK)ri,&{îe la<.|uelle il dit luy-mcfme page 
151. en acheuant tout ce qu’il a déjà dhau- 
parauanc, Vnde proinde ad fuccejfiones pulli^ 
'cas argumentum fittni non poteji jW quia dOs 
Jm 0 t empare reprafentata. non fait yrenunciath ■ 
publicarum faccejjtonum defciat , a priuatis 
enim ad ptebîica légitima non fit ratioeinatiûy • 
corne s’il voulbit dire que le manque de pa- 
yement peut bien cendie la renonciation par- 
ticulière caduque, mais non pas la publique». 

11 faut'donc conclure que quand les ter^ 
mes dè la lenonciacton , qui (ont dans le* 
-Contrat dé Mariage de la Reine fe pour— 
roîènt entendre d’vne renonciation precîfe 
ht formelle faite au Dtoit dé Deuolution, ce' 
qui n’éft pas qn’enfuîreon piit auflî dire- 
'^que là renonciation faite au Droit de Deuo- 
-lùtion eft anffi valable que celle qui fe Êdc: 

•à vnc .fuccc(lion future , ce quieft cncotc: ' 
moins veritabkiil faudroit toujours conue— 
nir fur les {{principes mefmes de l’auteur de: 

Déduction , que cette renonciation de- 
niendroit cadùque>8c qu’àinfi fa Ma jefté re- - 
tourneroit dans (es premiers droits par le- 
defaut ^ payement de.la.Dot>aueciaquellt.' 
ils ont eftécompenfez; ■ 

Ceft à quoy • i l i's’cn fàot tenir fur ce (ù jet 
comme auflià ce qui a e(Vé dit fur celuy de ' 
■là Deuolution,ce qui ppurroîrelhe adioulbé 
de furplus eilrànt entièrement inutile. 

En effet , qu’eft<»il neceffaire d’examiner. 
]^us au long toutes les differentes proppfi— 
-lions qui font faites dans les autres Cnapî- . 
•très du Traite de la Deuolution , puis qu’il 
• »’y a perfonne qui ne puiflè voir aifémchc: 

' Ktt liueulc leitwftdes tiwes ; qu’elles n’ont-: 
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4ucun rapport aueçrafFaitedont il s’agir.- ' 

Ce n’eft pas qu’il ne fe trouue en tout cela- 
beaucoup de chofes qui ne font pas verica^ 
Sles, & dans Icfquelles il feroic facile de 
conuaincre l’Auteur i mais comme cela ne 
fèruiroit de rien pour réclaîrciflèmenc de la: 
difficulté qui eft entre nous , je ne me fou- 
foucîe pas beaucoup de l’auantage que je 
pourrois prendre contre luy , en faifant voir 
à tout le inonde qu’il fe trompe même Hanfi 
les chofes indifférentes.. 

Ne pourrois-jepas dans la vérité luy re- 
procher fans cette çonfideration l’opiniâtre- 
té qui l’engage de fouftenir inceflàmment 
contre les termes de laCouftume que la pro- 
priété n’eft point en cas de Deuolution fepa. 
rée de rvfufruît, & qu’elle demeure toûjours, 
en la perfonne du furuîuant ; ce qui eft l’vni-. 
que fin qu’il fe propofe dans les fepç pre.-- 
miers chapitres de fon dernier écrit. 

Ne pourrois- je pas aiimoins luy dite qu’il 
n’eft ças vray comme il kfomient dans fon. j 
prcnrier Chapitrp que la propriété qui 
retourne au pere en cas de predecés de fes 
enfans D^uolutalres luy, reuient commn 
n’ayant iamais efté fçparée , tsn^:t(nn nihiji’ 
unqtuipt suris ab e(yabfceJferit^Ç 3 LC bien que 
le pere ne. foit pas en cela l’heritier de fes . 
enfans,& que la propriété ne luy retienne 
que par vn bénéfice pâticulicc de la Couftu- 
mc , il eftpourïant. véritable qu’plie ne. rc- 1 
tombe en ce cas encre les mains du pcie 
qu’avares çn auQÎr efté réellement & effeéii- 
vement feparée par la Deuolution fuiuant la 
dccifion'pieçife de l’article 14. de la Coûtu- 
léêximt lièmrmHifm ifcedqt 
i, H ( 
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fine îègitimÂ fohùle , reuertitur faits pyoprietay 
ad Pàtrem, avamt-vel proavnm ita ut is itet 
rum fiat pleno tare Déminas proprUtariusi 
Nepourrois-je pas aufll oppofcr à l’Au- 
ceurde la Dedudion lors qu’il foûtienD 
que la vente des biens dévolus qui eft fai» 
te par le furuiuant eft valable , plufieurs en- 
droits de fon écrit , ou il confcüè luy-méme 
qu’vn des principaux effets de la Dcuolu^ 
tion eft: rimpuiffance d’aiiener qu’elle met 
eflentiellement. en lapeifonno ou pere ou. 
de lamere.. 

Enfin ne puis-je pas fatisfiire en vn motà\ 
tout ce qui eft dit fi au long dans le cin^ 
quiéme Chapitre > pour: prouuer que la De* 
uolution n’cft pas vne fucceïfion en auoiiant 

S ue cela eft véritable. .Ceft effcdiuemenc ce 
ont je demeure d’accord’ j mais je ne .vois 
pas pourquoy l’Auteur de la- DeduéHoa- 
veut prétendre en fuite que la propiieté ne 
pafiè point au Deuolutaire- fous preeexte- 
que'la Deuolution n ’eft pas yne fuccefilon^ 
puis que cela ne fait point de conCequenceiÿ 
de qu’il peut bien eftire que la propifietc paf- 
Ct par vne autre voye que celle de la fuccef-- 
iton comme nous l’auons déjà remarqué dés . 
le commencement de.ce difeours. , 

Cependant je ne veux point encore pren- 
- drexe fécond auancage ,& comme tous les 
railbnnemens qui fe font fur. ce fujet ne 
peuuent iainais rien prouuer, ie confens auÇ- 
li de fuppofet tout ce qu,’on peut mefrae pré- 
tendre à cét égard , quo)c^ qu’il ne . foie pas . 
véritable. . • 

i Iln’eft donc po’nt neceffaire apres cçlai 
de s’çftendji.c plus aa long fur ce qui eft die.: 

H. 4- 
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^ns le (éptiéme Chapitre, .au fujet d’vn ju- 
œmenc qu’ôn pretenci auoir. efté rendu lut 
rcfpccc qo'on y propofe, pais que la confe- 
quence. qu’on en tire n’aboutit qu’aux deux: 
chqfes. dcnt-je vcu» hien demeurer d’ac- 
cord. 

Cè neft pas que je ne peufïc faire voir d’: 
riAuteui de la Deduôion que ce qu’il dit de 
ce iugemenc n’éft poinr véritable , & que 
ce qui a efté décidé en cette rencontre vient 
bien moins desraifons qu’il s’imagine, Sc 
qu’il rapporte y que d^autres qui fc tirent de 
h, nature & des règles particuliére&. de lav 
D&uolution... 



Mais comme tout edâ fcroît inutile apres ce ■ 
que je viens de dire & puifque je veux b'^iv 
wppofer tout ce que l’Auteur de laDcduAiô^ 
ar tant de peine de prouuer dans les fept pre- 
miers Chapitres.de fonécritjil n’eft affeure- 
snent pas befoin de tenir plus long-temps - 
▼ne affaire oui cft defby fi claire dans les . 
embarras & aans toutes les petites difficul-- 
lez dont elle ne'|tf ut jamais dépendre. 

Ou’importe-t’iïen effet de fçauoir fi la De-^- 
-uolution eft'vnc fuccefiton , ou fiellt ne l’eft’^ 
pas , fila propriété p^e. au Oeuolucaire , ou ; 
il elle demeure, au fimiiimm t pjuîfquonne 
•laifle pas de trouuer^ fans cela dans Ia> 
Dévolution rimpaUTance d’àlîéner en la 
l^ribnne du furuluant , & l’éxclufibn en ceU 
dedesenfans du fécond lit* : qui font deux 
xhofes eficn^icllrs , & qui font lâ véritable* 
decifion de l’affaire îhdcjœndemmcnt de:- 
tout ce qui peut eftrc ou n’eftie pas fur le- 
^{dus... 

oùdl l^ttc donc, tout ce qo 1' 



t 
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(ê pourrolc dire de plus fur les fept premiers 
Ç^picres du Traité , puifquc l’Auteur ca 
çonuient,& qu’il dit luy-mefme , Apparet ex 
— iam iiSits duos effe quttji partes feu primarieif 
duos effeHue Deuolutionie. Prime quod Pa> 
fens fuperfies non poj^t bona ^a immobilise 
àlienare i Secundo quod liberi primi coniugif 
ex éludant libéras feeundi ab eorumdem bono<- 
rum fuecejfone . 

Qinnt aux Chapitres fuiuans > il eft encore 
plus vra'y de dire qu’il ne (èruîroit de^rlen d^ 
les examiner plus au long, parce qu’il 
n’y en a pas vn qui reuienne au Cu]ct , 
dont on puiflie tirer aucune conCèquence.. 
On ne dira pas au moins que le huitiermê 
ait aucun rapport à ce dont il eftprclèntew 
inent quedion , puifqu’il y eft feulement 
traité de la Deuolution double qui £e fait 
d’abord en la perfonne du Fils , & en fuit* 
te en celle du petit Fils , pour fçauoîr à quî 
appartient en ce cas rvlufruit qui vient A 
l’vn ou à l’autre par la nwrt du grand Pe- 
tCjCC qui ne peut pas tomber dans nodrs- 
efpece. 

• Le Chapitre neuvième (èmble y auoîc plu» 
de rapport , puifqu’on y traite des moyen» 
que le mary & la fbmme ont de déroger a» 
Droit de Deuolution > mais comme tous ce» 
moyens dont on parle , doiuent eftrc mis ei» 
yfage pendant le Mariage , & auaat qu’il y 
ait ouuerture à la Deuolution par la mort de- 
• de l’vn des Conjoints i il ne fe peut auflirieçt 
trouuer en cela dont on puillè tirer la moin-^ 
dre cooi^uence quand on le voudroi t > pas 
çe qu’il eft conftant qu’il ne s’eft tien palsé 
^ndant le Maria^* du feu Roy d’R^agne âé: 
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de laReync fa première Femme , qui apprer- 
chc de tout ce qui eft dit en ce Chapitrci 
dans lequel on peut remarquer d*ailleurs 
plufieurs opinions particulières que l’Auteur 
auroic bien de la peine à foûtenir. 

. Au moins ne doit-il pas dire (i hardiment 
que le mary ou la femme peuuentjquand il 
leur plaift, déroger à la Deuolution par vn tc- 
ftament commun , ou par vne autre paélion 
' mutuelle , parce qu’il faut toujours fuppofer 
pour cela que le mary & la femme ayenc obf 
tenu la permifHon de tefter,qui eft neceQ'aire 
à l’égard des FieFs. . ^ 

• C’eft ce qui fe peut voir plus au long dans 
le feptiefme Traité de Kinskotius^^ licentiA 
uftundi de TeudûiO'à l’on verra pareillement 
qu’il n’eft pas fi certain qu’on le l’imagihei 
que le teftament du mary ou de la femme 
puifle. déroger à la Deuolution fans eftre ntu- 
lucl, ny qu’il fufïîfe , comme on le prétend, 
qu’il foit de l’vn ou de l’autre des Conjoints. 
- Les Chapitres lo. & ii. ne contiennent 
aufti rien, non plus que les autres , qui puifte 
reuenîr à noftre fujet , puifque le dixiefmc 
traite feulement la quefËon de (çauoir ft le 
confentemeut donné par vn des deux Con- 
joints à l’autre dans vn Teftament mutael, 
de pouuoir dilpoler des biens fujetsalaDe- 
nolution, pcui-eftre reuoqué. Ce qui ne peut 
regarder l’affaire prefente , non plus que la 
queftlon du Chapitre ii. où l’on difpute û la- 
perroilfion generale , qui eft donnée au-fur- 
uiuanc des Conjoints de dîfpolèr des bics dé 
celuy qui eft mort auparatunc luy^eut s’en-' 
Cendre auftt des ftens propres, qui (ont fujecs 
àla-DcuoIurioA.. . . . i > ; i 

' Le 
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•Le Châtpitie iz. ne reuient pas aulfi daaan- ’ 
ta^eaufuict ,puîfqu’il ne s’agit que de fça-* 
uoic ü le fucuiuanc doit faire vn înuentaî- ■ 
re,& donnée caution pour la fetiieté des 
biens dévolus. 

. Le treiziéme ne mérité pas non plus d'e> 
lire examiné. Tout ce qui. s’y dit pour ou 
contre l’obligation des en&ns Deuolutaires . 
aux détes contiaâées pendant le mariage ne 
pouuant eftre icy d'aucune confequence. 

Le Chapitre 14. traite de la - prohibition . 
d’aliener. les biens dévolus : fur quoy il y ■ 
auroit bien des chofes à dire > foit à U'égard 
du pere , foit à l’égard des enfans. Mais ce 
Chapitre ne mérité pounant pas plus de re- . 
flexion que les autres , tout ce qu’on y dit 
ne tombant que fur t«ttc queftion de pro» 
prîeté , qui demeure comme on prétend au 
(uruiuant > laquelle nous voulons bien 
fuppolèr. 

On ne peut pas dire auffi que ce qui eft 
dans les Chapitres 15. 16. & 17. mérité d’e- 
ftre examiné plus particulierement,puifqu’il> 
eft inutile de difpucer en cette occahon , fl 
les biens dévolus peuuent eftre imputez à la 
Légitimé , & fl le pere làtisfait à Ce qu’il doit • 
à- U fllle enla dotant des biens deuolus 
eflant très- certain que le Roy d’Efpagne n’a 
fait ny l’vnc ny l’autre de ces deux choies à 
l’égard de la Reine fa Fille , à laquelle il n’a 
pas mefme donné ny biens , ni Dot , ny Lé- 
gitimé. A 

Il eft donc vray’ de dire comme nous l’a- 
uon s déjà remarqué , qu’il n’y a que les qua- 
tre derniers Chapitres du^Traité'. de la De- 
uoiution dont on ait dû parler plus au long, 

touc 
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touc ce qm eft dic;dans les autres eftant vl- 
'fiblemeoc hors de propos & roue à fait itiu»^ 
tüe.Ainlî il eft facile de juger quel peut eftre 
le dedèia de l’Auteur en cette rencontre i où 
l’on voit qu’il s’efforce d’éloigner peu à peii 
l’affaire de fès véritables Principes , pour l’é- i 

garer en fuite dans l’embarras de la contefla- ^ 
tion & de la difpute. 

C’efl apparemment ce quil a eû intention 
ùe faire dans fon dernier écrit , en prefentanc 
adroitement à tout le monde par la diuer> 

(leé des efpeccs qu’il y propofe des lujets i 
continuels d'amulement & de diftraâion. j 

Tous ceux qui fe donneront la peine de le j 

lire en feront fans doute ce mefme juge- I 
mcnt,& j’efpere qu’ils verront bien aum que ' ' 

l’Auteur de la Deduélion ne s’eft prîncipalc- 
nient appliqué qu’à tromper la curiohté du 
peuple de fbn pais > qui admire & qui écou- 
te ordinairement plus volontier ce qu’il con- i 
noit le moins Sc ce qu’il n’entand pas. 

jid popitlum ph(der»s , ego te jntus ^ in 
tute mut. 

i II faut quelque chofede plus folide pour 
la France , dont les iuftes raifons ne peuuénc 
eftre deftruîtes par des Diftours fans fonde- 
ment , hors de fujet , & entlercn\ent inu- 
tiles.^ 

r . , . 

FIN. 

“ ' • 1 ’ I I 
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